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ATI S. 

i •.(iministration générale des Postes ayant fait défense 

« employés de se charger de la transmission des abon-

n os aux journaux, la Gazelle des Tribunaux s'est en-
n
 lue avec les administrations des Messageries royales 

'fjes Messageries générales Laffitte et Caillard. pour 

.
lirer

 le service du renouvellement de ses abonnemens, 

*n frais pour les abonnés. 

En conséquence, MM. les abonnés de la Gazette des 

Tribunaux peuvent, dès à présent, opérer les renouvelle-

nt de leurs abonnemens en faisant verser le prix indt-

?| en tète de notre fouille, aux bureaux desdites Mes-

Mfferiës, qui se chargent, sans frais, de transmettre à 

Bgrig leurs demandes et leurs versemens. 

Bulletin du 22 juin. 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

ARRÊT. — COMPOSITION DE LA COUR. — AVOCAT. 

L'arrêt rendu par la chambre civile d'une Cour royale, et 

auquel a participé un avocat est nul s'il se borne à constater 
que le conseiller remplacé était empêché, sans ajouter que 

tous les membres de la Cour, qui devaient être appelés préfé-
rablement à l'avocat, étaient également empêchés. 

Jurisprudence contante. — Cassation, au rapport de M. Bé-

renger (conclusions de M. l'avocat-général Delangle), d'un ar-

rêt rendu par la Cour de Pau, la 29 juin 18-i3 (affaire Pages-

Cassouba contre Lagarde); plaidans : M
rs
 Fabre et Ledien. 

ELECTIONS MUNICIPALES. — COMPETENCE. — POSSESSION. — 

DÉPENS. 

1 TICE CIVILE, — Cour de cassation (ch. civ ) : Commu-

ne- contribuable exerçant les actions de la commune; 

autorisation; appel. — Bulletin : Arrêt ; composition 

de la Cour; avocat. — Elections municipales; compé-

tence; possession; dépens. — Elections; faits constatés 

par l'arrêt attaqué. — Coitr royale de Paris (2* ch.): 

Tierce-opposition; arrêt confirmatif ; compétence. — 

Cbur royale de Paris (3
e
 ch.): Communauté réduite 

aux acquêts; renonciation; reprises de la femme; dé-

faut d'inventaire ou d'état en bonne forme; enfant na-

turel reconnu; legs universel. — Cour royale de Riom : 

Donation entre époux; enfans; quotité disponible. — 

Tribunal civil de Saint- Etienne. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises d'Eure-et-Loir : 

Tentative de fratricide; inceste; adultère. — Conseil de 

guerre de Paris : Affaire Barril; meurtre commis par 

un soldat sur la personne d'un médecin; vol. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Entrepreneur 

de travaux publics; chemins vicinaux; dégradation; 

subvention spéciale; expertise à défaut de serment; nul-

lité. — Règlemens d'eau; actes préparatoires; com pé-

tence du préfet; actes définitifs; compétence du Roi 

en son conseil. — Libre écoulement des eaux; travaux y 

relatifs; réclamation d'un usinier; rejet du recours. — 

Ateliers insalubres de 2* classe; inexécution des clau-

ses d'autorisations; compétence. 

TIRAGE DU JURY. 

CriRONIQtE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Thil, conseiller. 

Audience du 27 mai. 

COMMUNE. — CONTRIBUABLE EXERÇANT LES ACTIONS DE LA 

COMMUNE. — AUTORISATION. APPEL. 

Les contribuables qui ont obtenu, conformément à l'article 49 

(le la loi du 18 juillet 1837; l'autorisation de soutenir à 

leurs risques et périls les droit d'une commune, et qui ont 

épuisé le premier degré de juridiction, n'ont pas besoin 

d'une autorisation nouvelle et spéciale pour interjeter appel. 

Nous reproduisons le texte de l'arrêt que nous avons 

annoncé dans la Gazette des Tribunaux du 28 mai (rap. 

de M. Miller ; concl. de M. l'avocit général Delangle; pl. 

M" Maulde et Fabre ; aff. Grosselin et autres c. Leroy et 
autres.) :

 J 

I. On doit considérer comme relalives à l'attribution des c n-

Iribulions dans le sens de l'article 42 da loi du 21 mars 1831, 

les contestations qui portent sur le point de savoir si un contri-

buable a le droit de compter dans son cens électoral des contri-

butions afférentes à un immeuble par lui acquis depuis la for-

mation primitive de la liste. En conséquence ces*contestations 

sont de la compétence des Tribunaux d'arrondissement. (Juris-

prudence conforme ; voir cass. 22 avril 1844 : Gazette des Tri-
bunaux du 2o avril 1844.) 

H. Un citoyen ne peut se prévaloir, pour concourir aux élec-

tions municipales,. des contributions afférentes à un immeuble 

car lui acquis entre la formation primitive et la clôture de la 
liste. 

Mais par arrêt du 30 avril 1838, la Cour a décidé qu'^n ma-

tière d'élections municipales, la possession annale du cens n'est 

pas exigée, comme lorsqu'il s'agit des élections politiques. (V. 
Journal du Palais, t. 1, 1838, p. 618.) 

3° Un maire ne peut être condamné aux dépens sur le re-

cours dirigé contre l'arrêté par lui rendu en matière électorale 

communale (Jurisprudence conforme, arrêt du 22 juillet 4 840, 
Gazette des Tribunaxtx du 23 juillet.) 

Rejet du pourvoi dirigé contre deux jugemens du Tribunal 

de Saint-Mi liiel, des 3 et 11 mars 1846. Cassation du dernier 

de ces arrêts, en ce qui touche la condamnation aux dépens. 

(Affaire Colson et Janin.) Rapporteur, M. Miller ; conclusions 

conformes de M. Delangle, avocat-général ; Plaidant, M" Lanvin. 

ELECTIONS. — FAITS CONSTATÉS PAR L'ARRÊT ATTAQUÉ. 

En matière électorale comme en toutes autres matières, c'est 

aux Cours royales qu'appartient l'appréciation souveraine des 

faits. Ce principe, déjà consacré par la Cour de cassation, le 

45 janvier 1838 (Y. Journal du Palais, t. 1" 1838, p. 503), a 

été appliqué de nouvaau aujourd'hui dans une espèce qui ne 

présentait d'ailleurs aucun intérêt nu lond. 

Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale de 

Nîmes (affaire Gargas). Rapporteur, M. Thil; conclusions con-

formes de M. l'avocat-géuéral Delanglc; plaidant, M" BécharJ. 

donner au jugement confirmé une sanction complète pnr l'exé-

cution ; que dans le second cas, au contraire, celui de l.i tierce 

opposition, ce qui a fait l'objet du débit, tant en première ins-

tance que devant la Cour, se trouve remis en question ; que si 

Joyeux objectait que ce n'est que subsidiairement et incidem-

ment à la demande en garantie qu'il a formé contre le prince 

d'Eckmubl qu'il s'est rendu tiers opposaut, on lui répondrait 

avec les dispositions de l'an icle 475, d'après lequel la tierce 

opposition incidente doit être formée par action principale de-

vant le Tribunal qui a rendu le jugement, si celui de la tierce 

opposition n'est égal ou supérieur au premier ; 

Attendu que tout ce qui tient aux attributions des juridic-

tions est d'ordre public, qu'ainsi il est du devoir d s tribu-

naux, et même dans le silence des parlit-s de refuser de statuer 

sur un débat dont la connaissance est dévolue à un tribunal 

supérieur. 

En ce qui touche la demande de la dame Goza'kousky contre 
Joyeux, 

» Attendu que l'action dirigée par Joyeux contre le prince 

d'Eckmulh étant de nature à influer sur celle de ladite dame 

contre ledit Joyeux, c'est le cas de surseoir sur ladite demande, 

et, par ces motifs, de se déclarer incompétent sur la tierce-op-

position formée par Joyeux, renvoie, à cet égard, les parties 

devant les juges qui doivent en connaître, surseoit à statuer 

sur la demande de la dame Gozalkowski jusqu'après la déci-

sion à intervenir sur la tierce- opposition de Joyeux. » 

Sur l'appel interjeté par le sieur Joyeux, la Cour, après 

avoir entendu en leurs plaidoiries M' Durand Saint- Àmand, 

pour l'appelant, et M e Baroche pour M. le prince d'Eek-

muhl, et M. le lieulenant-général comte Coutard, son con-

seil judiciaire, et les conclusions conformes de M. de Tho-

rigny, avocat-général, a statué en ces termes : 

« La Cour, 

» Considérant que si la tierce-opposition au jugement du 1 1 

juillet 1814, a été formée par Joyeux antérieurement à l'arrêt 

du 4 février suivant, et si, en l'état, ladite tierce opposition 

était régulière, elle n'a pu mettre obstacle à l'arrêt rendu par 

la Cour, nonobstant ladite tierce-opposition ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
Confirme. » 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 8 et 15 mai. 
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lion laite en l'inventaire par la veuve u'esl contredite par au 
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Qu'il suit de là que ladite somme de 30 398 Ici tics 10 cen-
1 la veuve Delaberge c* tunes doit être ajoutée aux reprises de 

au passif'de la succession ; 

" 1 ce qui de 

La Cour, 

Vu I art, 49 de la loi du 18 juillet 1837 ; 

. Attendu q ,e les deux premiers paragraphes de et article 

imposent à toute commune ou section de commune la nécessité 

|<y autorisation du conseil de préfecture, 1° pour Lintrnduc-

«Qtl d une action en justice"; 2" pour se pourvoir après tout 

jugement intervenu devant un nouveau degré de juridiction; 

U'ie le troisième paragraphe du même article ne déclare pas 

* deux dispositions applicables au contribuable qui veut 

gercer les actions de sa commune ou section, et ne le soumet 

P s a chacune des obligations spéciales auxquelles sa commune 
M section est assujétie; 

>. Qu'il confère à ce contribuable le droit d'exercer, à ses frais 
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COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Silvestre de Cnanleloup. 

Audience du 22 juin. 

TIERCE-OPPOSITION. ARRÊT COSFIRMATIF. COMPÉTENCE. 

L'arrêt confirmatif qui intervient sur l'appel d'un jugement 

contre lequel un tiers s'est pourvu par voie de tierce-oppo-

sition dessaisit les juges du premier degré du droit de sta-

tuer sur la tierce-opposition. 

Leur incompétence à cet égard est d'ordre public comme inté-

ressant l'ordre des juridictions, et ils doivent la déclarer 

d'office. 

Aune époque rapprochée du jour où, par jugement du 

Tribunal civil de la Seine, M. le prince d'Eekuiuhl fut pourvu 

d'un conseil judiciaire, M. Joyeux se lit. souscrire par lui deux 

billets à ordre, d'ensemble 23,500 francs, qu'il fit enregistrer 

presque immédiatement, encore qu'ils ne vinssent à échéance 

que plusieurs mois après. Le jour même du jugement portant 

nomination du conseil judiciaire, M. Joyeux transmit ces effets 

par endossement à M"" veuve Crétot de Mirecourl, devenu : de-

puis épouse de M. Gozalkowski. 

Ces tiifets net. ut pas payés à Hir échéance, arrivée le 15 

janvier 1838, M. et M
me

 Gozalkowski firent assigner M. le prince 

d'Êkcmuhl en paiement d'iceux devant le Tribunal civil de la 

Seine. 

Cette demande, après avoir longtemps sommeillé, fut suivie 

d'un jugement en date du 11 juillet 1844, qui décide que la 

dame Gozalkowski ne peut se prévaloir des droits du tiers por-

teur, qu'elle n'est que le prête-nom du sieur Joyeux, et que 

les litres dont le paiement est poursuivi sont nuls comme en-

tachés de dol et d'usure. 

Le 20 juillet 1844, les époux Gazalkovvski, exerçant leur re-

cours eu garantie, ont assjgné M. Joyeux devant le Tribunal de 

la Seine en condamnation de cette somme de 23,500 fr. 

De son côté, M. Joyeux a dénoncé cette demande à M. le 

prince d'Eckmulh et àson conseil judiciaire, et par exploit du 

10 août suivant, il les a assignés pour voir dire qu'ils seraient 

tenus de prendre son fait et cause; et subsidiairement il a 

formé par action principale tierce-opposition au jugement du 

11 juillet 1844. 
il n'avait pas encore été prononcé sur cette demande, lorsque 

sur l'appel interjeté p.r les époux Gozalkowski la Cour, par 

arrêt du 4 février 1845, a confirmé purement et simplement 

le jugement du 11 juillet précédent.
 ;

 " -V 
En cet. état de la procédure, les parties se présentèrent de-

vant le Tribunal de première instance, et plaidèrent au fond 

tant sur la demande en garantie que sur ia t:erce-oppositiou. 

Mais le Tribunal, par jugement du 28 novembre ;181o, se 

déclara incompétent pour connaître à) la tierce opposition. 

Ce jugement est ainsi conçu : _ 
« Attendu que la tierce-opposition formée par Joyeux contre' 

le ingénient du 11 juillet 1814, rendu contre le prince dEck-

inubi et la dame Gozalkuwski, est nécessairement dirigée con-

tre !e jugement et l'arrêt du i février 1815, confirmant de ce 

jugement ; ,,-,,,< 1 • 
Atiendu qu'aux termes de l'at. 475 du Code de procédure ci-

vile, la tierce opposition formée par action principale dort ôtre 

portée au tribunal qui a rendu le jugement atiaque ; que ce mot 

jugement est générique et s'applique tant aux décisions ren-

dues par les juges de première instance qu aux arrêts émanes 

des cours souveraines ; qu'il n'y a pas ^distinguer a cet eg-rd 

entre les arrêts conlirmatifs et ceux infirma-tris; que la tour, 

eu confirmant un jugement attaqué devant elle s eu est appro-

priée les dispositions et qu'on no saura H toucher a ce qui a ete 

uigésans porter atteinte* la décision souveraine: que e système 

contraire conduirai à ce réeuhat étrange que a p.ndicliou in-

férieure pourrait infirmer la décision du tribun,! supérieur, 

ce qui est inadmissible et serait contraire a 1 ordre des jun-

d'cnons; _ , . ..„.
:
 „ i„ H„ Cnsle de 

»atio„
U soil

besoin de statuer 

Casse 1' 

3 de Part. 49 de la loi du 18 juillet 1837; 

" sur le deuxième moyen de cas-

arrêt de la Cour royale de Metz du 31 mai 1842. » 

«Que vainement on objecterait que 1 article 47> du Co 

procédure, en uttribuant.au cas de confirmais, au ™»W 

d
P
ont est appel l'exécution d

U
 jt.geme..t, ̂ tffiSÎ 

la Cour royale cette même exécution en cas d infiim.. 01 a 

par cela même indiqué la juridiction qui devait connaître des 

derces oppositions; qu'en effet les deux hypothèses sont com-
 ;

~ -
pX,eTt^itfércn es; que, dans le premier cas, d s'agit de v également fa .re reprise en nature ; 

COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS. — RENONCIATION. — RE-

PRISES DE LA FEMME. DÉFAUT D'iNVENTAIRE OU D'É TAT EN 

RONNE FORME. ENFANT NATUREL RECONNU. LEGS UNI-

VERSEL. 

1° La femme mariée sous le régime de la communauté réduite 

aux acquêts, que son contrat de mariage autorise à repren-

dre ses apports mobiliers fixés à une somme acceptée par le 

mari, peut exercer ce droit, bien que les apports n'aient 

point été constatés par un inventaire ou état en bonne forme. 

2° C'est l'existence des frères ou sœurs, et non leur concours 

comme cohéritiers, qui fixe le droit de l'enfant naturel dans 

la succession de ses père et mère ; en conséquence, l'enfant 

naturel n'a droit qu'à la moitié delà portion qu'il aurait eue 

s'il eût été légitime, c'esl-à dire au quart, bien que ces frè-

res ou sœurs soient exclus de leur succession par l'institu-

tion d'un légataire universel. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif de la sentence des pre-

miers juges, dont il a adopté les motifs ainsi conçus : 

« L" Tribunal, eu ce qui touche la contestation relative 

à la dot mobilière de la dame Delaberg.*, déclarée psr le con-

trat de mariage, se composant de meubles meublans, linges 
et créances actives s'élevant à 50,000 fr. : 

» Attendu que, dans ledit contrat, il était dit : 

» 1° Qu'à compter de l'acte civil du mariage, il y aurai 

communauté entre les futurs de tous les biens meubles e 

mmetibli s qu'ils pourraient acquérir durant le mariage, et 

que tons les autres biens qu'ils possédaient alors, et. tous ceux 

qui [1. 111 1 raient leur échoir pu- successions, donations, legs ou 

autrement sortiraient à eux et aux leurs, nature de propies, 

et et ient exclus de la communauté; 

» 2" Que lu future se consti uàit en dot tous les biens meu-

bles et immeubles à elle éclius parles décès de ses père et 

mère ou lui appartenant personnellement, et notamment tous 

ses meublas meublans, linges et créances actives, s'élevant à 

50,000 fr. ; 

» 3° Qu'il sera libre à la future épouse et aux enfans qui 

naîtraient du mariage de reprendre, en renonçant à ladite 

communauté lors de la dissolution, la totalité de sa dot et de 

ess autres biens généralement quelconques qui lui seraient 

advenus et échus pendant le mariage, et que si c'était la fu-

ture qui exerçait elle-même cette faculté, elle reprendrait eu 

outre son apport ci-dessus, le tout franc et quitte de toutes 

charges; 

» Que de ces dispositions il résulte que les apports respectifs 

des époux leur sont demeurés propres, et que conséquemment 

arrivant la dissolution de la communauté, chacun avait le 

droit de reprendre tout ce qui exisiait en nature ; mais que de 

là il ne faut pas conclure que |a femme n'ait aucune action 

contre son mari 0 1 sa succersion pour raison de la partie de 

l'apport qui n'existerait plus; 

» Qu'au contraire, par le fait seul du mariage, le mari s'est 

trouvé chargé de tout ce qui, d'après les énonciations du con-
trat, se trouvait appartenir à la future; 

«Que la disposition qui réserve à la femme l'administration 

et la jouissance de ses capitaux ne saurait soustraire le mari à 

la responsabilité, puisqu'il est déclaré que c'est en vertu des 

pouvoirs donnés par celui-ci à sa femme qu'elle administre ses 

capitaux, et qu'il est de principe que le mari est toujours 

garant de ce que fait sa femme avec son autorisation; 

» Attendu que la veuve Delaberge a, par acte du 20 juillet 

1836, renoncé à la communauté d'acquêts qui avait existé en-

tre les époux ; 

» Que par là est née l'action en reprise, prévue par le con-

trat ; -

» Que, dans l'inventaire fait après le décès de Delaberge, la 

veuve a déclaré que sur les créances actives pnr elle apportées 

en dot, il n'avait été rien recouvré durant le mariag-, et 

qu'elle s'élevaient à 19,001 francs 25 cent., suivant le dét-.il 
qu'elle en a donné ; 

» Qu'elle doit donc reprendre lesdites valeurs en nature, et 

qu'à cet égard l'opération du notaire liquidateur est exemple 
de critique ; 

>> Qu'il ne reste donc plus à statuer que sur les 30,398 francs 

75 centimes nécessdres pour atteindre le chiffre de 50,000 

francs, montant de la dot déclarée ; 

«Attendu que s'il est vrai que le mari soit garant envers 

sa femme de 1 1 représenlition de l'intégralité des 50,000 franc-:, 

la succession ne pourrait échapper à l 'action PU paiement des 

30,398 francs 75 centimes. i;u'en tantqu'il serait prouvé qu'in-

dépendamment des 19,001 francs 25 centimes, il existerait 

d'autres valeurs actives non recouvrées dont la veuve devait 

louche les' cont -stations sur la fixation 

quo.ilé des droits du mineur Delaberge, euFailt naturel; 

» Attendu que, suivant l'article 757 du Code civil, les dror 1 

de l'enfant naturel sur les biens de ses père et mere sont, or.-

que C'-ux-ci laissent des frères ou sœurs, de la moitié de ce 

qu'il aurait eu s'il eût été légitime ; 

» Que Delabeigo a laissé un frère, exclu il est vrai de U 

succession par le legs universel f<it eu faveur de la veuve; 

« Que l'on oppose qu'il ne suffit pas que le père de famille 

ait laissé des parc -ssucce-sibles , qu'il faut encore qu'ils soien 

aptes à exercer un concours utile avec l'enfant natuiel; 

» Que survivie sans pouvoir léelamtr l'bérédiié, ce n'cM 

point exister sous le point de vue des dispositions légales qu-

règlent la succession ; 

'« Mais que ce.sysième ne peut se soutenir en présence de-

termes cl-iirs et précis <ie l'art. 757 ; 

» Que le mot laissé qui s'y trouve ne présente aucune éqoi 

voque ; 

» Que le législateur, fixant les règles de transmission de 

biens par succession, a dû considérer l'état de là famille an 

moment du décès; 
» Que 1- s dispositions du père de famille n'ont pu détruire 

le fait de l'existence de pareils que la loi appelait à lui succé-

der si un acte de dernière voiou é ne leur eût préféré un étran-

» Que les effets de cette libérante doivent donc être règles 

eu égard à cet élat de choses; 

» Qu'une solution contraire cou luirait à cette conséquence 

immorale et repousséil par l'esprit de la loi, que dans certains 

cas l'enfant naturel recevrait une part plus large que l'enfant 

légitime; 

» Que de tout ce que dessus il faut conclure que le mineur 

Delaberge, qu'en l'absence des dispositions testamentaires de 

son père, eût été appelé à recueillir la moitié de la succession, 

doit è re réduit au quart, par suite de l'institution faite au 

profit de la veuve; 

» Par ces motifs, 

» Ordonne que l'acte do liquidation, compte et partage, sera 

rectifié dans les dispositions suivantes : 

1° Aux reprises de la veuve Del .berge et au passif de la suc-

cession, sera ajoutée la somme susdite de 30,398 francs 75 

centimes, avec les intérêts du jour du décès; 

« 2° Les droits de la mineure Delaberge seront réduits au 

quart de l'actif net de la succession. » 

(Voir, dans le même sens, Toullicr, Merlin, Grenier, 

arrêts de la Cour de Nancy, 25 août 1831 ; Devillen, t. 31-

2-343; de la Cour de Bourges, 16 novembre 1839, Jour-

nal du Palais, 1840, p. G 16. Dans le sens contraire, 

Delvincourt, Duranton, Chabatid (de l'Allier), Loiseau, 

Dallez; arrêt de la Cour de Toulouse, 8 juin 1839; De-

villen.) 

Plaidant, Me Fontaine (d'Orléans) pour la demoiselle 

Delaberge,. appelante, et M* Bidault, pour la veuve Dela-

berge, intimée. 

COUR ROYALE DE RIOM (1" chambre), 

Présidence de M. Godemel. 

Audience du 6 mai. 

DONATION ENTRÉ Ét'OUX. — ENFANS. -- QUOTITÉ DISI'OMRLE. 

L époux qui a donné à son conjoint, par leur contrat du ma-

riage, l'usufruit de ses biens, el qui laisse plus de trois en-

fans, na pu disposer, en fureur d'un ou de plusieurs de 

ceux-ci, d'aucune portion à prendre sur la quotité dispo-

nible de l'article 109 L Dans ce cas, l'usufruit se réduisant 

à ta moitié, et la moitié en usufruit valant, le quart en toute 

propriété, le disponible de l'an de 913 se trouve épuisé. 

Mais si l époux donataire déclarait renoncer à l'usufruit im-

putable sur la réserve, es do unions faites au profil des en-

fins pourraient sortir leur effet sur la nue-proprièiè du 

quart disponible, el leur mère serait réduite à l'usufruit de 
cette "port ion. 

Le conitat de mariage de Jean Terrasse et de Benoîte 

Dumas est à la date du 18 pluviôse an II, et contient do-

nation réciproque do la part, des futurs, de la jouissance 

de tous leurs bieas, eu cas de vjduité. De ce mariage il 

naquit huit enfans. 

Dans le contrat de mariage de l'un dc.s fils, Jean Fran-

çois, en date du 2 niai 1835. les père et mère lui firent 

donation, chacun eu te qui 1 s concerne, du quart en pré-

ciput de tous les bi ns qu'il laisseront à leur décès à 

l'effet, par ledit Jean-François, de l'aire part de la moitié 

de ladite institution à autre François Terrassé aîné son 

frère, pour, par iesdils frères, partager, par égaille 'entre 

eux, ledit tpiart qui est donné eu préciptit et hors part. Le 

1 G octobre 1835, François Terrasse i.i.é se mariant, les 

I c re et mère réitèrent en tant que de besoin 1 1 donation à 

lui laite dans le eoicre.t de nnringe de son IVère, du d 'mi-

quart en préciptit (h tous les biens, meubles et immeubles 
qu ils laisseraient à leur décès. 

Jean Terrasse père est décédé le 9 novembre 1835 

laissant plusi-urs enf.ms encore dans les liens de 1 1 mino-

rité, sous la tutelle do .leur mère. Le 17 avril 183 

vaut aete notarié, il fut .procédé au partage de 

sion du défunt, entre Ben île Durm'is, 

en son nom corn-ne usufruitière et comme tutrice légale 

de ses filles mineures d'une part, et les autres enl'aus 1er ' 

rasse, majeurs d'autre part. I! est exposé dans l'actequoles 

parties veulent luire Casser l'indivision ; q éatix termes de 

son contrat de mariage, la mèreu la moitié de l'usufruit • 

que le père a institué ses deux fils héritiers par précbmt 

d'un huitième chacun; en coes-queuce, il e-t procédé' nu 

partage. 1! est luit quatre loistbnil un est attrib ié aux fils 

pour le quarl, et les trois autres étant ré mis sont subdi-

visés en huit portions, dont une pour ch ic m des enfans 

Pour remplir lanière de la moitié de l'usufruit sur les im-

meubles, les meubles et les bestiaux, il lui est attribué la 

jouissance de tous les biens qui composent le <\u>vl eu 

préciptit des fils, moins nui certaine partie qu'ils te ré-

servent pour faire nue construction. Mais connu > les biens 

l usses n la mère ne les remplissent pas de la valeur do 

I usufruit, il lui est alloué une , casion anaujîlo el yinaèré 

de iGJ Ir. payable solitlairemeiu par tous les cal'au-f, et 

20 fr. par clnicua d'eux pour claque année. Le mobilier 
e.:t également partagé. 

D'une des fuies mineures, Jeanne-Marie, s'élant mariée 

00, Sll!-

eiu !a succes-

ta veuve, agissant 
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le 14 février 1839, et sa majorité étant venue, avec l'as-

sistance de son mari, le sieur Jacques Bourg, elle forma 

une demande en partage de la succession de Jean Ter-

rasse, dirigée contre Benoîte Dumas et tous les autres en-
fans. 

Benoîte Dumas conclut au maintien du partage, et fit 

signifier sa renonciation à son usufruit sur les portions 

héréditaires revenant aux six enfans qui n'étaient pas 
avantagés. 

Le 5 août 1844, le Tribunal d'Àmbert rendit, dans la 

cause, le jugement suivant : 

« En ce qui touche le nouveau partage demandé ; 
» Attendu que François Tîrrasse était encore dans les liens 

de la minorité lors de l'acte du 17 avril 1836, et que le par-
tage qu'il contient ne peut être considéré à son égard que com-
me provisionnel ; 

Attendu que la prise de possession des époux Bourg, im-
médiatement après leur mariage, du lot qui leur était attri-
bué, et la vente qu'ils avaient faite du Brouloud, d'une par-
celle de bois qui en faisait partie, ne sauraient constituer une 
ratification suffisante de ce partage ; 

» Attendu que cet acte déclaré nul dans l'intérêt des mineurs 
est anéanti vis-à-vis des parties qui ont concouru, et qu'il y a 
lieu, h leur égard, d'ordonner un nouveau partage ; 

» Attendu d'ailleurs que les époux Couvert, Fournet et Ba-
tiste s'en remettent à droit sur ce chef; 

» En ce qui touche la succession de Jean Terrasse :' 
» Attendu que, par les contrats de mariage de Jean-Fran-

çois et François Terrasse, il a été fait à chacun d'eux par 
préciput et hors part, par Jean Terrasse et Benoîte Dumas, 
donation d'un huitième de tous les biens qu'ils laisseraient à 
leur décès ; 

» Attendu cependant que, par leur contrat de mariage, les 
donateurs s'étaient fait don mutel de l'usufruit, et que ces 
deux dispositions ne peuvent être cumulées aux termes de la loi 
et de la jurisprudence ; 

» Attendu que la renonciation de Benoîte Dumas à son usu-
fruit, longtemps après en avoir été saisie, dans le but de vali 
der au profit des précipuésle don fait en leur faveur, doit être 
considérée comme tardive et portant atteinte anx droits de ré-
servataires par la jouissance qu'elle a faite pendant plusieurs 
années de cet usufruit; que sous ce point de vue les choses 
n'étaient point entières au moment de la renonciation, et que 
l'arrêt de la Cour suprême, du 30 décembre 1843, reste sans 
application dans l'espèce ; 

» Attendu, d'ailleurs, que cette renonciation, considérée 
comme faite purement et simplement, fait naître un accroisse-
ment qui profite aux réservataires, et qu'en supposant qu'elle 
soit faite formellement en faveur des précipués, elle ne peut 
avoir pour effet de valider à leur profit une disposition nulle, 
ab initio; 

» En ce qui touche la succession de Françoise Terrasse : 
» Attendu qu'elle est décédée sans postérité, et ab intestat, 

qu'elle n'a laissé d'autres héritiers que sa mère et ses frères et 
sœurs ; 

» En ce qui touche la demande en garantie contre Benoîte 
Dumas ; 

«Attendu que cette dernière s'est portée fort pour sa fille 
mineure et a promis de lui faire ratifier ce partage à sa ma-
jorité; que néanmoins elle a agi comme tutrice légale, dans 
l'intérêt de tous ses enfans, et que par suite, l'effet de cette 
garantie doit se restreindre aux frais de l'acte du 17 avril 1836; 

Le Tribunal, jugeant en premier ressort, sans s'arrêter ni 
avoir égard à l'acte du 17 avril 1836 , et à la renonciation de 
Benoîte Dumas, ordonne que toutes les parties viendront entre 
elles à division et partage des meubles et immeubles compo-
sant la succession de Jean et Françoise, auxquels sera fait tous 
rapports et prélèvements de droit, pour, de la masse ainsi 
composée, en être attribué, savoir : Dans la succession de 
Jean Terrasse, chacun un huitième, et dans celle de Françoise 
Terrasse, un quart à la mère réservataire, et aux autres co-
héritiers chacun, un septième dans les trois quarts ; maintient 
la femme Dumas dans son droit d'usufruit, et la condamne aux 
frais de l'acte du 17 avril 1836, compense les autres dépens 
pour être employés par chaque partie dans la proportion de 
son amendement; 

» Ordonne, pour procéder aux opérations de ces partages, 
que l« s parties seront tenues de convenir d'experts dans les 
trois jours de la signification du présent jugement faite à per-
sonne ou à domicile, sinon nomme d'office pour y procéder les 
sieurs Malmenayde, Andraud père, Rimbaud et Chassaignes.» 

» Attendu que la prétention des intimés au droit d'accrois-
sement sur la renonciation de leur mère, donataire ou insti-
tuée contractuelle manque de base, puisque l'art. 786 n'ac-
corde l'accroissement qu'entre héritiers naturels ; 

» Qu'ils ne sont pas mieux fondés à puiser contre elle une 
fin de non recevoir dans la clause du partage de 1836, qu'ils 
n'ont pas voulu exécuter ; qu'ils ne peuvent scinder cet acte, 
dont la nullité judiciaire, provoquée par eux, a anéanti tous les 
effets en replaçant les choses dans leur état premier, et les 
contractans dans l'intégrité de leurs droits ; 

» Attendu que les réservataires, qui ne tiennent de la loi 
qu'une action eu retranchement, sont sans intérêt, et par con-
séquent sans droit à contester la validité de la renonciation 
et l'effet simultané des dispositions de Jean Terrasse : qu'au 
moyen des restrictions spontanément consenties par Benoîte 
Dumas, les libéralités réduites au quart en pleine propriété 
rentrent dans le cercle de la quotité disponible et laissent la 
réserve intacte ; 

» Considérant, néanmoins, que la renonciation impose, par 
voie de conséquence, à la mère commune l'obligation de ren-
dre les réservataires indemnes de toute contribution au ser-
vice de l'usufruit, pendant la durée du partage annulé : 

» Attendu qu'il suit des motifs qui précèdent que les pre-
miers juges ont mal à propos refusé d'accorder effet à la re-
nonciation de la veuve Terrasse; qu'en réformant leur décision 
sur ce point, il sera nécessaire de rectifier les bases du nou-
veau partage; 

» En ce qui est relatif aux autres griefs; 
■> Attendu que les résolutions ci-devant énoncées rendentin-

utiles l'appréciation des consentemens donnés par les enfans 
majeurs au partage de 1836 ; 

» Attendu que Benoîte Dumas, en se portant fort dans cet 
acte de partage pour ses trois filles mineures, a contracté ren-
gagement d'indemniser les frères Terrasse des suites du refus 
de la ratification ; 

» Mais considérant que les appelans profitent simplement 
du bénéfice de la renonciation de leur mère ; qu'ils ont dû pré-
voir l'exercice de l'action en partage qui était un droit acquis 
aux mineurs; qu'en définitive, lé préjudice résultant de l'i-
nexécution de l'acte de 1836 se réduit aux frais déboursés pour 
sa confection ; 

» En ce qui touche la succession de la fille Terrasse ; 
» Attendu que le partage n'est pas contesté, sauf règlement 

sur sa consistance; 

» A. tendu enfin que les dépens doivent être répartis en 
ayant égard aux circonstances de la cause et à la qualité des 
parties; 

» Par tous ces motifs, 

» La Cour dit bien jugé par les. premiers juges, en ce qu'ils 
ont refusé effet à la donation en préci put faite en faveur des fils 
Terrasse, simultanément avec l'usufruit de moitié des biens, 
attribué à Benoîte Dumas, par son contrat de mariage; 

>< Mal jugé en ce qu'ils n'ont point eu égard à la renoncia-
tion faite par ladite Dumas; émendant le jugement sur ce point, 
admet la renonciation, et déclare, en conséquence, valable, la 
donation en préciput du quart des biens, faite par Jean Ter-
rasse en faveur de ses deux fils, les 2 mai et 6 octobre 1833; 
ordonne que ledit quart demeurera grevé de l'usufruit retenu 
par la mère commune; 

« Ordonne, de plus, qu'en procédant au partage, la masse 
des biens meubles et immeubles, composant la succession du-
dit Jean Terrasse sera divisée, d'abord en quatre lots, dont un 
sera attribué, par la voie du sort, aux deux frères qui le sub-
diviseront entre eux, après l'extinction de l'usufruit de Benoi-
te Dumas; que les trois lots restant formeront une seconde 
masse à distribuer en huit lots, lesquels seront également dé-
partis par le sort entre les huit enfans existans ou représen-
tés ; que le lot de défunte Françoise Terrasse, ainsi composé, 
sera partagé delà manière déterminée par les premiers ju-
ges ; 

» Ordonne que Benoîte Dumas remboursera ou imputera à 
valoir dans le cours des opérations qui vont s'exercer, à cha-
cun des six enfans réservataires, la somme de 20 fr., montant 
de la part contributive dans le service de l'usufruit, en exé-
cution de l'acte du 17 avril 1836, et ce, pour chacune des sept 
années qui se sont écoulées depuis la date de ce partage mis 
au néant par la justice, jusqu'à la demande en nouveau par-
tage du 2 novembre 1843 ; 

» Ordonne, au surplus, l'exécution des autres dispositions 
de ce jugement dont est appel, en ce qui n'est pas contraire au 
présent arrêt. » 

M. Bayle-Mouillard, avocat-général ; M" de La Brosse, Grellet 
et Tailhand, avocats des parties. 

déterminée quant 'à sa quantité et sa durée, est déterminée 
quant à sa quotité par l'acte de concession, offre une analogie 
frappante avec la rente viagère qui, elie*mème, est indétermi-
née quant à sa durée, et n'est pas moins susceptible d'être 
vendue par la voie delà dépossession suivie dans l'espèce. 

» Attendu, dès lors, et conformément à la doctrine de plu-
sieurs auteurs, qu'il y a lieu de procéder par analogie, et d'ap-
pliquer à la redevance dont s'agit les règles déterminées pour 
l'expropriation des rentes; 

» Attendu, au surplus, qu'aucune disposition de loi ne sta-
tuant sur la vente de certains droits incorporels et mobiliers, 
c'est aux Tribunaux à sanctionner la poursuite la plus conve-
nable et la plus propre à protéger les droits de toutes les par-
ties, et que, dans l'espèce, le mode employé paraît avoir été le 
plus efficace pour atteindre ce double but, etc., etc.; 

» Par ces motifs, etc., etc. » 

Conclusions conformes, M. E. Gamichon, substitut du 

procureur du Roi; plaidans, M" Heurtier si Meunier, 

avocats. 

Nota. — Ce jugement révèle une lacune dans la loi, et il 

importerait de la combler. Lors de la discussion à la 

Chambre des pairs de la loi du 27 mai 1842, relative à la 

saisie des rentes constituées sur particuliers, M. Persil 

proposa un amendement tendant à rendre commune à la 

saisie des actions et intérêts dans les compagnies de fi-

nance, d'industrie el de commerce, la procédure créée 

pour ces renies constituées. L'amendement fut rejeté; 

mais M. le garde des sceaux prit l'engagement de mettre 

la question à l'étude. Si le gouvernement présentait un 

projet de loi pour la saisie des actions industrielles et 

commerciales, ce projet devrait comprendre en même 

temps tous les droits incorporels mobiliers, pour lesquels 

aucune procédure spéciale n'est tracée, notamment les 

droits de redevance. Le jugement que vient de rendre le 

Tribunal de Saint-Etienne, est de nature à éveiller la sol-

licitude de M. le garde des sceaux. 

h fit dor ration i 
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le 18 janvier, douze jours avant l'attentat 
femme de tout ce qu'il possédait. 

L'accusé a seul exécuté le crime, soit qu'u < 

la pensée, soit que cette pensée lui ait été su™!*. ̂
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vantage de quitter le service militaire, parce nn 'ii '
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venu par la mort de son frère, fils unique de femm
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Après l'appel des témoins la Cour rend un arrêt
6
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quel elle commet M. Lepage, armurier du Roi • r '5 1
e> 

pour répondre à de nombreuses questions q
u

'i \
 a,is

> 
posées par la Cour. "

 lui
 sont 

M. le président procède à l'interrogatoire de la 
D. Vous étiez soldat? — B. Oui, au «• :> " 

D. Vous êtes venu en convalescence chez" 

J USTÏCE CRIMINELLE 

2' léger. 

-R.Oui.
 GZ VOlre

 ^re
? 

D. Le 30 janvier, à quelle heure êtes-vous narii A < 
Guérin? — R. A sept heures.

 F ae ch
ez 

D. Votre frère avait un bâton? — R. Oui. 

D. Et vous "? — R. J'avais les mains dans les po
c
b 

D. A la hauteur d'un petit bois, qu'est-il arrivé°'' 

R. J'étais à cinq à six pas du bois derrière mon frère ' ^ 
D. Le bois rasait-il le chemin? — R. Oui. 

D. Que s'est-il passé ? — R. Mon frère a été atteint H' 
coup de feu. un 

D. Qu'avez-vous fait ? — R. Je me suis sauvé i 
j'étais effrayé. ' 

D. Comment expliquer votre fuite, vous, étant mil
-

taire, voyant votre frère atteint par un coup de feu c'éuf 
une lâcheté... Votre frère est arrivé à la ferme • 
siez selon ! 

Vr»us faU 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Montigny, conseiller à la Cour 

royale de Paris. 

Audience du 20 juin. 

TENTATIVE DE FRATRICIDE. IXCESTE ET ADULTÈRE. 

Sur "appel j la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la succession paternelle ; 
«Attendu que le contexte de l'acte du 17 avril 1856 démon-

tre l'intention formelle des parties contractantes de procéder 
au partage définitif des biens composant la succession de Jean 
Terrasse; mais que le concours de Benoîte Dumas, sa veuve, 
en qualité de tutrice de ses filles, et le défaut d'accomplisse-
ment des formalités prescrites en semblable cas ne font consi-
dérer ce partage que comme provisionnel respectivement aux 
mineurs; qu'alors il ne peut faire obstacle au partage définitif 
demandé par la femme Bourg et accepté par Françoise Ter-
rasse, la plus jeune des enfants ; 

» Qu'au surplus, il ne s'est élevé, devant la Cour, aucune 
contestation sur ce point ; 

» Attendu, sur l'exécution des donations, que l'art. 913 du 
Code civil règle, d'une manière générale et absolue, l'étendue 
de la quotité disponible à titre gratuit, selon le nombre des 

enfans, et déclare que les libéralités ne pourront excéder les 
limites qu'il établit ; 

« Que si, dans un autre chapitre relatif aux dispositions 
entre époux, l'art. 1094 accorde au chef de famille la faculté 
d'étendre sa donation au-delà de la quotité disponible précé-
demment fixée, il exprime que cette extension ne peut avoir 
lieu qu'en faveur de l'époux ; 

» Attendu qu'aux ternies des articles 920 et 922, toutes li-
béralités doivent s'imputer sur la quotité disponible de l'ar-
ticle 913; qu'en cas d'excès, elles sont réductibles dans ses 
limites, eu égard à la qualité des héritiers du donateur ou tes-
tateur, et non à la qualité des gratifiés dont les premiers arti-
cles ne s'occupent pas ; 

» Qu'il résulte de l'esprit et des textes de la loi, que le pè-
re de famille, après avoir donné à son épouse une valeur égule 
à la quotité disponible de l'article 913, a perdu le droit de dis-
poser, à titre gratuit, en faveur d'un étranger ou d'un enfant ; 
il ne conserve, qu à l'égard de son épouse seulement, la dispo-
nibilité de la différence existant entre la valeur précédem-
ment absorbée et la portion non épuisée de l'extension permi-
se par l'article 1094, selon le cas qu'il détermine; 

» Attendu que si les affections du père trouvent, dans cette 
hypothèse unique, un obstacle à leur manifestation en faveur 
de l'un de ses enfans, cet inconvénient est largement compensé, 
dans l'ordre polit : que et dans l'ordre de famille, par les avan-
tages plus certains, plus amples, et conséquemment préféra-
îles, qui découlent de la faveur accordée au mariage; la parti-
cipation de tous les enfans à la splendeur d'une alliance hono-
rable ou au bénéfice d'une fortune meilleure, la perspective de 
recueillir, dans la succession du père ou de la mère gratifiée, 
la portion des biens dont ils ont été temporairement privés, 
absorbant avec juste raison l'intérêt exclusif d'un donataire de 
prédilection ; 

» Attendu qu'au cas particulier la donation contractuelle 
et irrévocaLIî de Benoîte Dumase quoique réduite par l'exis-
tence d'enfans à l'usufruit de moitié, absorbe, par son im-
portance, la quotité disponible réglée par l'article 913, que 
le droit de Jean Terrasse de faire des dons gratuits à un étran-
ger ou à certains de ses enfans s'est éteint à leur égard par la 
défense d'entamer la réserve légale; que, dès lors, la donation 
à ses fils du quart en préciput ne peut, aux termes de la loi, 
recevoir une exécution simultanée avec le don d'usufruit an-
térieurement attribué à la mère commune; 

» Attendu toutefois qu'après la demande en partage intro-
duite par les époux Bourg, le 2 novembre 1843, Benoîte Dumas 
a fait au greffe, le 4 mars 1344, une renonciation pure et 
simple à son usufruit, respectivement aux lotissemens revenant 
aux réservataires dans la succession de son mari; 

» Qu'intervenue en temps utile pour faire place aux dona-
taires, cette abdication, partielle pour la renonçante, mais in-
tégrale à l'égard de ses tilles, a circonscrit les libéralités dans 
une juste mesure en élargissant la réserve ; qu'en effet, l'as-
siette de l'usufruit restreinte au quart donné aux deux frères 
en 183K, a rendu eltîcace cette disposition faite par Terrasse 
père, nu cas éventuel où son épouse ne recueillerait pas le 
gain ds *urvie | 

TRIBUNAL CI>IL DE SAINT-ETIENNE (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Brun de Villeret. 

Audience du 17 juin. 

Le droit de redevance est un droit incorporel mobilier, et 
peut cire vendu forcément par la voie de la saisie des ren-
ies constituées sur particuliers. 

Dans la pratique, on considérait le droit de redevance, 

séparé ou non de la surface, comme un droit immobilier, 

et on "en poursuivait la vente par la voie de la saisie im-

mobilière ; mais enfin la question a été soumise au Tri-

bunal de Saint-Etienne, et par jugement en date du 1" 

avril dernier, il a décidé que ce droit, séparé de la sur-

face, était un droit incorporel mobilier. 

Cette jurisprudence a amené la question de savoir quelles 

sont les formalités de procédure à suivre pour arriver à la 

vente forcée de ce droit, el la première chambre du Tri-

bunal, dans son audience du 17 juin, a rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il n'a pas été contesté , et qu'il est d'ailleurs 
consacré par la jurisprudence du Tribunal, que le droit de re-
devance, détaché de la surface et reposant sur la tête d'un au-
tre propriétaire que celui de la surface, est un droit in-
corporel mobilier; que dès-lors le propriétaire de ce droit ne 
peut en être dépossédé que par un des modes de saisies mobi-
lières déterminées par le Code de procédure ; 

» Attendu que tous les biens du débiteur sont le gage de son 
créancier ; que si le mode d'exécution à employer peut, dans 
certaines circonstances, offrir matière à discussion, il est in-
contestable du moins qne le créancier est autorisé, pour ren-
trer dans sa créance et déposséder son débiteur, à user de ce-
lui qui doit être reconnu le plus régulier, le plus efficace et le 
plus légal ; 

» Attendu que le droit de redevance n'est pas, comme l'a op-
posé le défendeur, un droit éventuel qui ne puisse, d'après son 
système, être l'objet d'une dépossession quelconque ; que ce 
droit est au contraire très réel puisqu'il est inhérent à la con-
cession de la mine et à la faculté d'exploiter sous la surface du 
terrain dont le propriétaire a transmis ce droit ; 

» Attendu qu'il n'offre d'éventualité que dans sa quotité, 
puisque cette quotité dépend de la plus ou moins grande 
quantité de houille extraite, mais qu'il est une conséquence 
légale et forcée de l'exercice de la concession, et qu'à ce titre, 
il est susceptible de faire la matière d'une cession valable, 
tandis que le droit éventuel et indéterminé à recueillir dans 
une succession future, auquel on a voulu l'assimiler, ne peut 
faire f objet licite d'aucune convention ; 

» Attendu qu'ainsi défini, le droit de redevance est dans le 
commerce, peut devenir le gage d'une créance, et qu'il n'y a 
plus qu'à examiner quel est le mode de dépossession forcée le 
plus efficace pour lui être appliqué ; 

» Attendu que la saisie-exécution n'est évidemment pas ap-
plicable à la dépossession de ce droit, puisque son exercice dé-
pend de l'action d'un tiers ; que la saisie-arrêt simple ne sau-
rait at:eindre qu'une faible partie de ses produits, nécessiterait 
toujours des trais dispendieux, et n'offrirait qu'un faible ré-
sultat, lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'éteindre une 
dette considérable ; que pour être efficace, ce mode de saisie 
ne pourrait qu'être continuellement renouvelé avec des frais 
aussi considérables pour le débiteur qu'onéreux j.our le créan-
cier qui en fait l'avance ; 

» Attendu que le droit de redevance consiste en une pres-
tation de matière vendable qui, sans être annuelle, n'est pas 
moins susceptible de se reproduire avec une certaine périodi-
cité et pendant tout le temps qui est employé à extraire la to-
talité de la houille existant sous la surface du propriétaire re-
devancier ; que, sous ces divers rapports, cette prestation, in* 

Sur la table des pièces à conviction se trouvent des ef-

fets d'habillement, des pistolets de poche et un manne-

quin représentant un homme d'une forte stature. Ce man-

nequin est revêtu d'une blouse bleue, d'un pantalon de 

drap; sa tête et sa figure sont de carton; la tête est cou-

verte d'un bonnet de coton. Nous verrons quel rôle ce 

mannequin a joué dans le drame que nous allons raconter. 

L'accuse est un jeune homme de vingt-trois ans; sa lè-

vre supérieure est couverte par une moustache bien mar-

quée; il appartient en ce moment au 2
e
 régiment d'infan-

terie de ligne, et se trouvait au moment du crime qu'on 

lui reproche, en congé de convalescence, au hameau de la 

Plesse, commune de Mainterno, dans l'arrondissement de 
Dreux. 

M. Busson, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public. M" Doublet de Boisthibault, avocat, défend 
l'accusé. 

Voici les faits que révèle l'acte d'accusation : 

_ Louis-Eugène Clairet, soldat au 2
e
 régiment d'infanterie 

légère, a obtenu, à la fin de l'année 1814, un congé de conva-
lescence qu'il est venu passer chez son frère, Jaoques-Marius 
Clairet, manouvrier au hameau de la Plesse. 

Les deux frères, dans le cours de l'hiver dernier, étaient em-

ployés comme journaliers chez le sieur Guérin, cultivateur à 
Marcouville, dont la ferme est éloignée de la Plesse de 3 kilo-
mètres environ, ils s'y rendaient tous les jours à 6 heures du 
matin et le soir à 7 heures et demie ils revenaient chez eux. 

Le 30 janvier dernier, Jacques et Eugène partirent de chez 
le sieur Guérin à 7 heures du soir et arrivèrent bientôt à moi-
tié chemin près d'un petit bois. Jacques marchait en avant, 
Eugène le suivait à 4 ou S pas. Tout-à-coup, la détonation 

d'une arme à feu se fit entendre et Jacques Clairet fut frappé 
derrière la tête, à la nuque, de quelques grains de plomb. Tout 
le surplus de la charge resta dans le collet de son habit, deux 
ou trois grains seulement ont pénétré jusqu'à la peau qu'ils 
n'ont qu'effleurée. 

Jacques s'étant aussitôt détourné vit son frère qui , an lieu 
de venir à sou secours, fuyait précipitamment vers la ferme, il 
l'y suivit, et cet homme, qui un instant auparavant s'était 
montré si indifférent , qui appelé à diverses reprises avait re-
fusé d'aller lui porter secours, se jeta dans ses bras en pous-
sant des cris et témoigna une douleur à la sincérité de laquelle 
tout le monde se refusa de croire. 

Dans l'opinion de Jacques Clairet, le coup de feu dont il 
avait été atteint avait du partir du bois, à sa droite , et l'au-
teur du crime pouvait être, soit le garde particulier soit 
l'homrre d'affaires du château de Marcouville.' Il y avait de sa 
part une double erreur, c'est ce que l'instruction a bientôt dé-
montré jusqu'au plus haut dégré d'évidence. Le coup avait fait 
balle; toute la charge, réunie sur un très-petit espace, et le 
collet de la blouse, noirci par la poudre brûlée l'indiquaient 
suffisamment ; le plomb avait frappé directement et non obli-
quement, d'où la juste conséquence que ce coup de feu n'avait 
pu partir du bois. 

L'assassin se trouvait à quelques pas de Clairet et derrière 
lui; l'instrument du crime ne pouvait être ni un fusil ni même 
un long pistolet ; de pareilles armes, à si courte distance, au-
raient produit de bien autres résultats que ceux qui ont été 
reconnus et constatés. L'accusé de son propre aveu, marchait 
directement derrière son frère; cinq pas seulement le sépa-
raient de lui. S'il n'était pas l'auteur de l'assassinat, il était 
impossible qu'il n'eût pas vu le coupable. Cette première cir-
constance dut exciter à l'égard de cet homme les plus sérieuses 
investigations de la justice. La cause de sa fuite précipitée, 
lorsque son frère qui venait de eourir un aussi grand danger 

1 avait inutilement appelé à sou secours, a bientôt été signake. 
Peu de jours après le crime, un pistolet de poche très court a 
ete Trouve dans un des fossés du château de Marcouville, tout 

près de l'endroit même où avait pissé l'accusé en retournant 
à la ferme. Le pistolet qui contenait encore sous son chien une 

capsule brisée avait été récemment tiré, tout annonçait qu'il 
avait été l'instrument du crime; il appartenait à l'accusé. Le 
26 janvier, quatre joui j avant la tentative d'assassinat, il l'a-
vait acheté chez le sieur' Blin, armurier à Nonancourt. Si dé-

négation sur ce point est impuissante en présence de la re-

connaissance si affirmative du sieur Blin, déclaration encore 
justifiée par cette autre circonstance complètement établie au 

procès, que ce même jour, 26 janvier, il avait annoncé l'in-
tention d aller a Nonancourt, et qu'il y est allé. 

Dès avant le 26 janvier, l'accusé avait conçu la pensée d'at-
tenter aux jours de son frère. Quelqnesjours auparavant, lelS 
de ce même mois de janvier, il était allé à Chàteauneuf pour 
acheter de 1 arsenic ; le sieur llameliii, pharmacien, a refusé 
de lui en vendre. Quel usage voulait-il faire do ce poison. A 
l en croire, il voulait détruire les rats qui infestaient la maison 
de son frère, mais son fcère lui-même déclare qu'il n'y avait 
pas de rats dans sa maison, et qu'Eugène ne lui avait jamais 
parle du projet qu'il avait d'acheter de l'arsenic. Dans l'im-
possibilité d arriver au crime qu'il méditait par le poison il a 
eu recours a une arme à feu. 1 ' 

Quels motifs l'ont porté à attenter a,,v jours d'un frère 

es expressions d'un témoin des simaqrées 
Comment n'avez-vous montré de la sensibilité q

ue
 A.'" 

ce moment? ans 

L'accusé garde le silence. 

D. Expliqn ez-vous sur le pistolet qu'on dit avoir ét& 
acheté chez Blin ? —• R. Je n'ai pas été à Nonancourt 

D. Vous vous êtes présenté chez Hamelin, pharmacien 
à Chàteauneuf, et vous avez demandé de l'arsenic ? — R 
Oui. 

D. Pourquoi achetiez-vons de l'arsenic ?—R. H y
 ava

j[ 
des rais dans les greniers de mon frère. 

D. Qui s'en est plaint? — R. Ma belle-sœur. 

1). Votre frère s'en est-il plaint? — R. Non. 

D. Vousavez dit le contraire dans votre interrogatoire 

Qui vous a donné cette commission ? — R. Ma belle-sœur 

D. Votre belle-sœur a été compromise, il serait possi-

ble qu'elle vous eût donné cette commission. Votre but 

était d'empoisonner votre frère... N'ayant pas trouvé le 

moyen de l'empoisonner, vous avez acheté un pistolet et 
vous avez tiré sur votre frère. 

L'accusé se tait. 

D. Vous aviez des liaisons criminelles avec votre belle-

sœur? — Non... nous avons couché quelquefois tous les 
trois ensemble. (On rit.) 

M. le président : C'était fort inconvenant... 

L'accusé : Mon frère voulait me faire remplacer... 

D. Votre belle-sœur ne vous a-t-elle pas donné de ses 
cheveux? — Oui, monsieur. 

D. Saviez-vous que votre frère eût fait donation à sa 

femme de tous ses biens ? — R. Je l'ignorais. 

D. On peut supposer que vous le saviez, et en vous 
mariant vous profiliez de ces biens. 

Un juré : L'accusé avait-il l'habitude de marcher der-
rière son frère ? 

L'accusé': Oui, d'habitude. 

On entend les témoins. 

Clairet, frère de l'accusé : Le 30 janvier nous revenions 

avec mon frère ; j'ai vu la lumière du coup partir du bois. 
Mon frère a eu peur, s'est sauvé ; il criait... 

M. le président, à l'accusé : Pourquoi criiez-vous? — 
R. J'avais peur. 

M. leprésident, au témoin : Que faisait votre frère? — 
R. Il criait. 

D. Aviez-vous des rats dans votre maison ? — R. Jo 
n'en sais rien. 

D. Votre femme vivait avec votre frère... Nel'avez-vous 

pas dit à Béasse? —■ R. Je n'en ai point parlé; c'est 
faux. 

D. Avez-vous fait une donation à votre femme ? — R. 

Oui, c'est moi qui lui ai demandé parce qu'elle était sou-

vent malade. 

M' Doublet : Le témoin a-t-il jamais soupçonné son 

frère du crime qu'on lui reproche ? 

Le témoin : Non, jamais. 

Guérin, cultivateur : Quand l'accusé est rentré après 

l'événement, il faisait des lamentations abominables. 

D. Ces lamentations vous ont-elles paru vraies? — R. 

Elles m'ont paru exagérées. 

D. A Clairet aîné : Qui avez-vous soupçonné? — R. 

Charlier, du château de Marcouville, et Chevard, parce 

que nous avions eu une querelle ensemble. 

D. A l'accusé : Comment -saviez-vous que votre frera 

élait blessé? — R. Je n'en savais rien. . 

M. Falleu l, médecin : J'ai trouvé onze grains M 

plomb dans le col delà veste de Clairet, et un seul a pé-

nétré. Le coup a été tiré directement et non obliquement-

Clairet aîné : J'ai vu la lumière à droite et j'ai tourne 

la tête à gauche. 

M. Valleuil : La charge était trop faible pour donner 

la mort, cl l'arme de trop petir calibre. La veste na pa» 

été traversée. 

M. le président : Sans la veste, les blessures eussent-

elles été graves ? , 

M.Fallcuil : Les grains de plomb se fussent apla-

tis. , . ,. 
M. Blin, armurier : J'ai vendu un pistolet a uninoi-

vidu sous le nom de Provost, le 26 janvier, de onze heu-

res à midi; il était en blouse, pantalon noir, guêtres ^ 

cuir, avec la casquette. j
e 

D. A l'accusé : Comment étiez-vous alors ? — R-

n'avais pas mes moustaches. 

"Le témoin: Ses moustaches nuisent beaucoup a 

ressemblance 

Un juré demande que l'on fasse couper les mou 

à l'accusé. 
devor-S 

sa 

astacbes 

qui n avait d autres reproches à se faire que d'avoir été trop 
généreux et trop faible pour lui. L'accusé, avant son départ 
pour 1 armée comme depuis son retour, avait entretenu .des re-
lations coupables avec sa belle-sœur; personne dans le pays 

nignora.t cette odieuse conduite , Jaques Clairet lui-même 
avait surpris sa femme et son frère en flagrant délit d'adultère! 
Dans le premier moment il avait été tellement indignéqu'il avait 

e
PÙT la

 de
 •**

 lc
 ̂  ; ̂  de iw après, 

i J„ f
1
"™ de pardonner aux coupables el rôminua de 

donner à son Itère l'hospiumé qu'il lui avait accordée, Ënfin, 

M. le président : Nous verrons quel parti nous 

prendre -dans le cours du débat.
 t

 à 

M. JLepage , ancien armurier du roi , demeu 

Paris, rue de Chaillot, fait le rapport de l'opération j 
' - Les trous BU» la Cour lui a confiée. En voici le résume . -

par le coup de feu tiré sur Clairet aîné ne sauraien . 

quer par eux-mêmes la direction que le coup a
 sun 

indi-
Les 

riant 
plombs s'arrêtent à la première surface du drap; V°^

[e 
on doit supposer que le coup a été tiré en ligp

e
 jj^ j

 UJ1 
Bien qu'on ne puisse se rendre compte del existen » ̂  

grain qui va de gauche à droite. Le coup a été tir 

mètres au plus ; on s'est servi d'un pelitpistolet. L ^ ̂  

d'après les effets reconnus, ne pouvait être morte 

casionner des blessures graves. . jjgoe 
M' Doublet : Je suppose qu'un individu inarciie ^ 

directe; si, en suivant sa route, il é teit amené 

mouvement machinal ou par l'effet d'un taux p 0 
une demi-conversion à gauche, le coup, bien q 

obliquement, no pourrait-il pas laisser les mem 

que s'il avait été directement? 

M. L.epage .- Assurément. ..
 aue

 pr 
M' Doublet : N'est-il pas vrai que la

 ium îc^
Q

^
c
|i

8
tanc

t
' 

jette l'arme à feu, le son et le coup parcourent une 

différente? 
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W \\ la bebïsœur de l'accusé. 
Onenienu a "

 p0
n

c
 rm'elle'a été fortement pre-

^^^nSctédan le crime attribué à Clairet. Il 

^iS 'ucuctstances. . e témoin les nie. 
1,1

 n \ âvez-vous pas couche a 
D

.
-
 o Znnchions tous trois quelquefois avec mon man. 

*°"*\TÏ er-vous pas donné de vos cheveux? - 1\. 

faciles pour commettre le vol de son argent, s'il en 
•— R. J'é'ais ivre. 

-vous pas couché J votre beau-frère ? -

liions tous tre 

D
. Ne lui avez-vous pas 

°
a

\'l. le président 
C'était un témoignage fort extraordi 

D8!£! S'" Je désirerais de nouveau que ï 

he de l'accusé pour savoir si 1 an [a nioustac 

on fît couper 

armurier le re-

connai lirait mieux 
a séance et M. le président déclare que 

l'accusé n'a plus sa mous-

La Cour lève ._ 
c, désir de M. le jure sera satisfait 

A la reprise de l'audience 

'^L'armurier est rappelé. _ ,, , , . 
M le président : Reconnaissez-vous 1 accusé pour lui 

.
vo

ir vendu un pistolet. . , . 
t e témoin d'un ton assuré : Je le reconnais très bien. 

M le président explique que le mannequin a été disposé 

, reconnaître si le coup, tiré obliquement du bois, 

avait pu produire les mêmes résultats que ceux constates 

sur
 Clairet aîné. 

Busson, procureur du roi 

les plus facile 

avail eu. — U. j eiais ivre. 

M. Courtois d'Hurbal, rapporteur : Dans les divers interro-

gatoires que nous avons fait subir à l'accusé, 15 .rril, après avoir 

niô être I auteur de l'attentat commis sur le docteur Tuke, a 

prétendu que cet étranger ayant insulté une dame, il en avait 

pris la défense. En ce moment je vois que l'accusé renonce à 

ces deux systèmes de défense et qu'il adopte le meilleur qu'il 

eut a suivre, celui des aveux. Je voudrais savoir si néanmoins 
il persiste a dire qu il y avait une dame insultée? 

L. accuse : Je n'avais pas vu de dame; j'étais ivre. 

JI7. te président : N'avez-vous pas été rencontré par monsieur 

l'avocat Lemonnier, qui vous a fait des remontrances sur les 

violences que vous commettiez. Que lui avez-vous répondu? 

L accuse, pleurant : Je lui ai répondu très malhonnêtement, 

je lui ai dit que ça ne le regardait pas, qu'il n'avait qu'à pas-
ser son chemin. 

Ou appelle les témoins. 

M. Lemonnier, avocat 

M Busson, procureur uu IUI , soutient l'accusation. 

M« Doublet, avocat, la combat sur tous les points. Après 

L répliques animées et le résumé, le jury entre en déli-

bération U rapporte un verdict affirinatif sur toutes les 

questions, tout en admettant des circonstances atté-

nU
Daccusé est condamné aux travaux forcés à perpétuité 

et à l'exposition. 11 paraît en proie à une vive émotion. 

M* Doublet demande acte de quelques faits qu'il indique 

par ses conclusions, notamment, de ce que M. Lepage, 

bien que notifié comme témoin de l'accusation, n'a prêté 
serment que comme expert. 

La Cour, après délibéré en chambre du conseil, donne 

acte des faits. 
L'audience est levée après minuit. 

L'accusé s'est pourvu en cassation. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. François, colonel du 11' léger. 

Audience du 22 juin. 

AFFAIRE COMMIS PAR UN SOLDAT 

MÉDECIN'. — VOL. 

SUR BARR1L. MEURTRE 

LA PERSONNE D'UN 

L'affaire qui occupe aujourd'hui le Conseil avait attiré 

à l'audience un grand concours de spectateurs, parmi les-

quels on distingue facilement un nombre considérable 

d'Anglais ou Irlandais. 

On se rappelle que le docteur-médecin Tuk
3

, originaire 

de Dublin, homme d'un caractère fort paisible, fut vic-

time, dans la soirée du 17 mai dernier, des coupables 

brutalités d'un soldat, et qu'il succomba à la gravité de 

sesbbssures. Cet événement, signalé par les journaux, 

fixa l'attention de M. le lieutenant-général, qui ordonna 

immédiatement les recherches les plus actives pour dé-

couvrir le coupable. Ces recherches furent bientôt suivies 

de succès: un pompon trouvé sur les lieux de l'attentat 

fit connaître que l'asssaillant appartenait au 35
e
 régiment 

de ligne. Le fusilier Barril, reconnu pour être le proprié-

taire du pompon, fut mis en arrestation, et aujourd'hui il 

comparaît devant le Conseil comme accusé, 1" de vol 

commis avec violences sur la voie publique ; 2" de coups 

et blessures ayant occasionné la mort. 

Sur le bureau du Conseil sont placés, comme pièces de 

conviction, une baïonnette ensanglantée à la pointe, et 

un pompon bleu portant le numéro 3. 

A onze heures précises la séance ayant été ouverte, M. 

le président a fait donner au Conseil lecture de toutes les 

pièces de l'information. Au nombre de ces pièces se 

trouve la déclaration faite par le docteur Tuke, âgé de 

59 ans, déclaration faite le lendemain de l'attentat dont il 

a été si malheureusement victime. Elle est ainsi conçue 

Hier, j'avais dîné avec mon ami Kincade; je l'avais quitté 

vers huit heures du soir dans la rue Saint-Dominique, près 

"Esplanade, pour retourner en mon domicile; j'étais un peu 

indisposé par les suites do ce dîner ; en traversant l'Esplanade 

des Invalides je me suis arrèié dans le quinconce auprès d'un 

arbre. J'étais baissé lorsqu'un soldat s'est approché de moi et 

m'a tiaité de cochon ; il a menacé de m'arrèter et de me con 

duire en prison. Je me suis relevé très promptement, et comme 

je rajustais mes vètemens, il m'a saisi au collet, m'a entraîné 

disant qu'il m'arrêtait. Surpris de cette attaque j'ai essayé de 

repousser le militaire en le traitant ùe vilain. Alors il m'a as-

Beué un coup violent sur la tête, en même temps il m'a pris et 

serré le cou. Depuis ce moment je ne puis Kie rappeler ce qui 

s est passé, ayant perdu connaissance do tous mes sens. Je n'ai 

repris l'usage de mes facultés que bien longtemps après, à cinq 
heures du matin. 

M. le commissaire de police instructeur ayant demandé 

au blessé si le militaire l'avait sommé de lui remettre son 
argent, le docteur Tuke répondit : 

Je ne me rappelle pas si une telle sommation m'a été faite, 
m

us je me rappelle très bien qu'il a fouillé et cherché dans 
mes poches, où il ne trouva qu'une somme de vingt centimes ; 
u s empara aussi de mon parapluie qui était vieux. Je ne con-
naissais pas cet homme, je ne l'avais jamais vu, mais s'il 
m était présenté je le reconnaîtrais ; il était âgé d'environ trente 
"Us et blond ; il avait un ceinturon d'où il tira une baïonnette 
avec laquelle il me porta les coups sur la figure, 

M. le commandant rapporteur Courtois d'Hurbal, char-

ge de l'information de cette grave affaire, est parvenu, 

Malgré ]
es

 dénégations constantes de l'accusé, a établir 

'es laits révélés par la clameur publique. On introduit 
u

û jeune militaire dont la physionomie est assez douce; il 

est chétif et de taille ordinaire. Cependant son état de pu-

nition fait connaître que cet homme est d'une extrême 
v
'olence, surtout lorsqu'il est en état d'ivresse 

M. le président, à l 'accusé : Vou? êtes amené devant nous 
Pour répondre à une accusation grave, pour vous expliquer sur 

5
 violences que vous avez exercées contre un étranger qui ne 

Le 17 mai dernier, vers neuf heu-
res moins un quart, revenant de la rue de Grenelle au Gros-

Caillo i, et suivant la rue d'Austerl'uz, je me suis arrêté sous un 

arbre du quinconce du milieu de l'esplanade, pour me mettre 

à l'abri de la pluie qui tombait abondamment ; j'ai remarqué 

deux hommes, l'un vêtu en bourgeois, l'autre en uniforme de 

soldat d'infanterie. Ils paraissaient se quereller ; ils se trou-

vaient sur le trottoir près du quinconce du oôté de la rue de 

l'Université. J'ai remarqué que. le soldat fouillait les poches du 

bourgeois, et disait : « Il n'a que 2 sous. » Je lui ait fait ob-

server qu'il paraissait se livrer à un vol. Il m'a répondu que 

cela ne me reg.rdait pas; que cet homme avait insulté deux 

femmes, et que j'étais probablement sou complice; il tenait un 

parapluie que le bourgeois cherchait à arracher de ses mains ; 

le soldat a ajouté qu'il voulait conduire cet homme au violon, 

et il l'entraînait du côté du rond-point de l'esplanade, vers le 

palais de la Chambre des députés. Le bourgeois demandait à 

s'en aller avec moi ; j'ai remarqué que le parapluie était cou-
vert en étoffe couleur feuille-morte. 

Une femme de forte cjrpulence, qui m'a dit être marchande 

des quatre-saisons dans les Champs-Elysées, et demeurer rue 

Croix-de-Nivers, m'a engagé à ne pas me mêler de cette que-

relle, dans la crainte d'èire frappé, et comme elle éteit sans 

parapluie, je l'ai accompagnée jusque vers la rue de Grenelle. 

Cependant la curiosité m'ayanl déterminé à rétrograder, j'ai 

trouvé ce bourgeois étendu sur le trottoir, à l'ang'e des quin-

conces, vis-à vis de la rue de l'Université, rue d'Austerlitz, à 

l'endroit même où je les avais laissés discutant. Auprès de cet 

homme se trouvait un brigadier de la garde . municipale, le-

quel m'avait fait remarquer cet individu étendu sur le pavé, 

en me disant : « Voilà un homme assassiné. » Le poste a été 

averti, et le blessé y a été transporté. Je n'ai plus trouvé ni le 

soldat, ni le parapluie qu'il avait emporté probablement, et j'ai 

regardé dès lors comme évident que ce soldat avait fouillé cet. 

homme, lui avait pris son parapluie, et l'avait frappé après 
mon départ. 

Nicolas Kempff, brigadier de la garde municipale à pied, 

12° compagnie, caserné à l'Allée das Veuves : Le 17 mai, vers 

neuf heures cinq minutes du soir, je passais sur l'esplanade 

des Invalides, que je traversais diagonalement venant de la 

barrière de Sèvres, et me dirigeant vers ma caserne par le pont 

des Invalides. J'ai aperçu un homme étendu sur le trottoir en 

dehors de la barrière en bois du quinconce, près la rue de l'U-

niversité, vis à vis le sixième poteau, à partir de la rue d'Aus-

terlitz. Il ne donnait d'autre signe de vie que celui d'une res-

piration difficile, une espèce de i à!e ; il était ensanglanté et 

blessé. Il n'y avait personne auprès de lui. M. Lemonnier s'est 

approché, et je lui ai fait remarquer cet homme que je regar-

dais comme mort assassiné. J'ai fait avertir le poste, et deux 

homii.es transportèrent le blessé sur un brancard au poste de 
la boucherie des Invalides. 

Doucher, fusilier au 35' de ligne : Je suis l'ami de Barril ; 

nous sortions toujours ensemble. Le 17 mai, vers quatre heu-

res, nous avons quitté le quartier. Nous sommes allés dans 

plusieurs cabarets; nous avons bu pour quatre francs en vin 

et eau-de-vie. A sept heures, j'ai quitté Barril qui n'avait pas, 

comme moi, la permission du spectacle, et Barril s'en est allé 
au quartier. 

M. le président, au témoin : Barril marchait-il bien; était-il 
pris de vin? 

Le témoin : Mon camarade était un peu en état d'ivresse ; il 
était plus gai que de coutume. 

M. Kincade, chirurgien anglais : Je connaissais le docteur 

Tuke depuis un an, et la douceur de son caractère faisait que 

je le fréquentais. Le 17 mai, je suis allé le prendre chez lui, et 

nous sommes allés dîner à la barrière de l'Etoile. Vers huit 

heures, je l'ai quitté; il disait qu'il voulait se coucher, car il 

était fatigué et il souffrait du ventre; il n'avait sur lui que 
fort peu d'argent. 

M. le président : Reconnaissez-vous le parapluie qui est sur 
la table du Conseil? 

Le témoin : Oui ; M. Tuke le portait le dimanche 17 mai. 

Cornisier, sergent au 35* régiment de ligne : Le dimanche 

17 mai, j'étais de garde à la caserne de la Pépinière. A 10 heu-

res, Barril se présenta pour rentrer, je lui fis ouvrir la porte, 

et quand il fut entré, je remarquai qu'il portait un parapluie, 

qu'il n'avait pas de pompon, et que son pantalon était triché 

de sang. Il me semble que le parapluie qui est sur la table est 

celui qu'avait l'accusé. Barr i était un peu ivre quand il revint 

au quartier ; il a l'habitude do l'ivrognerie ; il est brutal envers 

ses camarades, et manque souvent aux appels. 

Pinchebrousse, fusilier au 35
e
 régiment de ligne: Le 17 mai, 

Barril rentra dans la chambre, quand j'étais couché. Il fit du 

bruit, et me révrilla ainsi que plusieurs camarades. Nous lui 

dîmes de se taire, et il nous répondit brutalement de dormir et 

de le laisser faire. Le lendemaiu, Barril fut mis à la salle de po-

lice, pour son retard de la veille : je l'y conduisis : sur le rap-

port du sergent Cornisier, on le fouilla, et on ne trouva sur lui 

que ses gants ; il n'avait pas de pompon, et on trouva près de 

lui le parapluie qui est là devant moi. Comme on lui deman-

dait d'où il provenait, il répondit qu'il l'avait pris à un Anglais 

avec lequel il avait eu des raisons, sur l'esplanades de Inva-
lides. 

MM. Grenier et Thevenot ont été appelés à donner des soins 

au blessé ; ils rendent compte de son état et déclarent que ses 

blessures ont dù être faites avec une baïonnette. 

M. le commandant Courtois d'Hurbal se lève, et dans un 

rapport net et succinct de l'accusation, il s'attache à démon-

trer la gravité des faits imputés à Barril ; mais il invoque l'hu-

manité du conseil et le prie d'examiner si, en raison de la jeu-

nesse de l'accusé, de son repentir et de ses aveux faits à l'au-

dience, ce ne serait pas le cas de faire application des circon-

stances atténuantes et de modérer la peine en l'abaissant d'un 

degré. 

Barril se lève et dit : Messieurs, je vous prie de m'accorder 

pitié et miséricorde... C'est le vin qui est cause du mal. 

M. le président : Le Conseil peut vous tenir compte de vos 

aveux et de votre repentir, mais il ne peut admettre l'ivresse 

pour excuse de votre crime. 

M' Flayelle présente la défense de l'accusé et s'efforce d'ob-

tenir le bénéfice des circonstances atténuantes. 

ment un chemin vicinal entretenu à l'état de viabilité par 

la commune, sont tenus, par application de l'art. H de la 

loi du 21 mai 1836, de payer une subvention spéciale 

proportionnée aux dégradations par eux commises. 

Mais s'il n'est pas justifié que les experts chargés d'éva-

luer ce dommage aient prêté serment, l'expertise doit être 
annulée. 

Ainsi jugé, contre le sieur Malatre, qui ayant dégradé 

le chemin vicinal de grande communication n° 4, a été 

condamné par le conseil de prélecture du Loiret à payer 

une subvention spéciale de 800 fr. Ce principe a été 

maintenu mais il n'était pas justifié que les experts eus-

sent prêté serment, et l'expertise devra être recommencée. 

M* Cotelle, avocat plaidant; M. Hély-d'Oissel, commis-

saire du Roi; M. Roux, rapporteur. 

RÉGLEHCNS D'EAU. ACTES PRÉPARATOIRES. — COMPÉTENCE DE 

PRÉFET. — ACTES DÉFINITIFS. — COMPÉTENCE DU ROI EN SON 

CONSEIL. 

Il n'appartient qu'au Roi, en son Conseil d'Etat, de 

régler ou de modifier les conditions d'existence des usi-

nes et de faire des réglémens d'eau. 

Les préfets ne sont compétens que pour préparer lesdits 

réglémens, dès lors, ils excèdent leurs pouvoirs en don-

nant à leurs arrêtés un caractère définitif et exécutoire, et 

les arrêtés pris dans ce but peuvent être annulés, sur le 

recours, par la voie conteutieuse, par le roi en son conseil 
d'Etat. 

Ainsi jugé par annulation d'un arrêté du préfet du 

Rhône du 9 mai 1842, sur le pourvoi d'un sieur Blanc. 

M' Jousselin, avocat plaidant, M. Hely-d'Oissel, com-

missaire du roi, M. Delavenay, auditeur-rapporteur. 

— M. le procureur du Boi près le Tribuna' 

a interjeté a pel à minimâ du jugement rendu 

chemin de fer de Rjuen à l'occasion de la catastro 

de Bonnières. 

de Manies 

contre le 

he 

LIBRE ÉCOULEMENT DES EAUX. TRAVAUX RELATIFS. RÉCLA-

MATION D'UN USINIER. — REJET DU RECOURS. 

L'administration chargée d'assurer le libre écoulement 

de3 eaux adroit d'imposer les travaux y relatifs aux di-

vers usiniers intéressés et le recours de ceux-ci par la 

voie contentieuse, est inadmissible dès que les formalités 
prescrites ont été remplies. 

Ainsi jugé par rejet du recours d'une demoiselle Rou-

ch ereau, qui avait été astreinte par ordonnance royale du 

29 mai 1844, à construire et entretenir certains travaux 

destinés à faciliter l'écoulement des eaux sous un chemin 

vicinal proche de son usine. 

M' Avise, avocat, plaidant ; M. Paravey, maître des re-

quêtes, commissaire du Roi ; M. Pelletier d'Aulnay, audi-
teur, rapporteur. 

ATELIERS INSALUBRES DE DEUXIÈME CLASSE. INEXÉCUTION 

DES CLAUSES D'AUTORISATION. COMPÉTENCE. 

Ce n'est pas le conseil de préfecture, mais c'est le pré-

fet, sauf recours au ministre du commerce et de l'agricul-

ture, et sauf recours au Roi en son conseil, qui est com-

pétent pour ordonner la suppression des ateliers incom-

modes de deuxième classe. Dès lors, on peut par appel 

d'un arrêté du conseil de préfecture, demander devant le 

conseil d'État la suppression d'un atelier insalubre de 

deuxième classe pour inexécution des clauses de son au-
torisation. 

Ainsi jugé entre le sieur Siget et la compagnie impé-

riale et continentale dugat de Londres à Toulouse. 

MM" Decamps et de Caqueray, avocats plaidans ; M. 

Paravey, commissaire du Roi ; M. Gomel, niaitre des re-
quêtes, rapporteur. 

TIRAGI DU a un Y. 

La Cour royale (l
re
 chambre), présidée par M. le pre-

mier président Séguier, a procédé en audience publique 

au tirage des jurés pour les assises delà Seine qui s'ou-

vriront, le 1" juillet, sous la présidence de M. le conseil-

ler Poultier. Ën voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Le Bordays, propriétaire à Puteaux ; 

Constant, propriétaire à Neuilly; Noël, marchand de riz, rue 

Neuve Saiut-Merry, 32; Holtzaplfel, facteur d'instrumens de 

musique, passage du Siumon, 3; Meurice, propriétaire, rue de 

Jouy, 8 ; Robert, agent d'affaires, rue du Hasard, 9 ; Bellauger, 

propriétaire; rue de la Paix, 8; Timbal, propriétaire, rue 

Neuve Saint-Roeh, 10 , Barbet, propriétaire à Saint-Maurice; 

Barthélémy de Saint-Hilaire, membre de l'Institut, rue de 

l'Odéan, 35 ; Pilliet, négociant, rue des Mauvaises-Paroles, S ; 

Bouvet, rafiineur à Ivry ; De Saint-Martin, marchand de cou-

leurs, rue de Sîinft, 4; Marquerie, graveur de musique, rue 

Saint-Anne, 17; Delamarre, propriétaire, rue Saini-Honoré, 

330 ; Lîonassies, médecin, rue Saint-Antoine, SI; Delambre, 

chef de bureau au ministère du commerce, rue deGrenelle, 22; 

Delamotte, ancien notaire, rue de l'Université, 7; Frignet-

Despréaux,chef de bureiu au ministère des finances, place de la 

Madeleine, 1; Vanier, agréé au Tribunal de commerce, rue 

Neuve-Saint-Âugustin, 7; Laveissière, négociant, rue de la Ver-

rerie, 58 ; Maigret, propriétaire, rue de Bondy, 70; Lavoiguat, 

propriétaire, rue de la Corderie, 11; Boitte, propriétaire, rue 

Faubourg-Saint-Antoine, 123 ; Marquis, fabricant de chocolats, 

passage des Panoramas, 58 ; Morisson, médecin à Bercy ; Ma-

réchal, notaire, rue des Fossés-Montmartre, 11; Schrnitt, ca-

pitaine en retraite, rue Dupbol,18; Lucas, maitre des requêtes, 

rue Siint-IIonoré, 364 ; Cadillion, propriétaire, rue Amelot, 

66; Poullain, marchand de blondes et tulles, rue d'Eugliien, 

22; 1-richaut, propriétaire à Bercy; Penin, propriétaire, rue 

de Tournon, 31; Peigné, propriétaire, rue de la Boule-Rouge, 

2; Scellier, avocat, place du Châtelet, 0; Ficot-Lepage, réfé-
rendaire, rue M. le Prince, 25. 

Jurés supplémentaires: MM. Fourcade, attaché au ministère 

des affaires étrangères, rue Saint-Thomas-du-Louvre, 26; Dn-

fresneau, propriétaire, électeur du Loiret, rue des Bons-

Ënfans, 29; Lacroix, propriétaire, rue de la Barillerie, 17. 

CïiRONittUK 

ÉTRANGER. 

— DANEMARCK (Copenhague), le 15 juin. (Correspondan-

ce particulière delà Gazette des Tribunaux). — Lamai-

EOJ de force et de correction de notre cap'tale vient de 

recevoir deux nouveaux hôtes d'une grande distinction , 

savoir : un roi africain et son premier ministre. 

Dans le commencement de l'année dernière, ce monar-

que noir, nommé Aqualimozin, qui était placé sous la 

souveraineté du Danemarck , parce que la contrée sur la-

quelle il régnait fait partie d-*s possessions Danoises si-

tuées à la côte d'or de Guinée ( Afrique occidentale ), at-

tira sur son territoire un autre roi qui se trouvait dans 

une semblable position, et là, lui et son premier ministre 

l'assaillirent nuitamment et le tuèrent à coups de hache. 

Tous deux furent arrêtés et traduits devant le tribunal 

criminel de la colonie danoise, présidé par le gouverneur-

général, M. le capitaine de vaisseau Holmbeeck. 

Leur défenseur, M' Moerck, jeune avocat originaire de 

Copenhagu -, exposa, quant à Aqualimozin, qu'aucune 

responsabilité ne pouvait ni ne devait peser sur lui, at-

tendu qu'il était roi souverain, qualité que ne modifiait 

en rien celle de suzerain delà couronne de Danemarck; 

que, comme tel, il avait le droit de tuer son ennemi : et 

que ce droit, qui appartient et est généralement reconnu 

aux souverains de l'Europe chrétienne et civilisée, ne 

pouvait, à plus forte raison, être disputé à un prince 

païen, monarque d'une contrée encore plongée dans la 

barbarie. 

Quant à Kongiti (c'est le nom du ministre d'Aquati-

mozm), le défenseur a soutenu que ce fonctionnaire n'a-

vait fait qu'exécuter les ordres d'un maitre absolu qui 

avait droit de vie et de mort sur ses serviteurs, et qui 

infligeait à ceux-ci des supplices atroces pour la moindre 

désobéissance de leur part. 

Ce système n'a pas été accueilli par le Tribunal, qui, 

attendu que le crime dont il s'agit a été commis sur un 

territoire qui fait partie intégrante des possessions da-

no
;
ses, etqueleslois de la colonie n'établissent d'exception 

en faveur d'aucune classe de personnes, a condamné Aqua-

limozin et Kongiti à la peine de mort. 

L'ex-roi et l'ex-ministre ont renoncé à la voie d'appel, 

et ont immédiatement adressé un recojrs en grâce au roi 
de Danemarck. 

S. M. a commué la peine capitale prononcée contre eux 

en celle de U détention perpétuelle dans la maison do 

force et de correction de notre capitale ; et la sem line der-

nière, l'ex-roi et l'ex-ministre, qui ont été amenés ici pir 

la corvette l'Aigle, ont été installés dans cet établissement. 

Aqualimozin est âgé de soixante-douze ans, il est petit, 

maigre, chétif, et a les cheveux blancs ; Kongiti est dans 

la force de l'âge, d'une taille élevée, et il a un embonpoint 
remarquable. 

Ces deux hommes qui, il y a environ une année, gouver-

naient un royaume politique, et avaient un revenu consi-

dérable, se livrent maintenant au modeste et pénible tra-

vail de râper du bois de teinture (occupation habituelle des 

détenus mâles de la maison de force de Copenhague, les 

détenus de l'autre sexe filent), moyennant le salaire de 

deux skillings (8 centimes), par jour, salaire dont il ne 

peuvent même disposer qu'avec l'autorisation du direc-
teur. 

Aquatimozin se montre très résigné et travaille avec la 

plus grande assiduité. Son compagnon d'infortune, au 

contraire, est fort indolent, et à chaque reproche qui lui 

est adressé, il lance des regards furieux, et fait mine do 

vouloir se venger; aussi le fouet du contre-maître se 

promène-t-il bien moins souvent sur le dos de l'ex-ma-

jeslé que sur celui de la ci-devant excellence. 

a point provoqué. Les violences ont été telles, que la vic-
vous 

trme a perdu la vie; vous avez aussi à vous justifier d'une ac-

VQ
Sal

'
011

 ^
e vo

'
 comm

is à la suite de ces mêmes violences. Je 
us engage à mettre de la franchise dans les réponses aux 

questions que je vais vous adresser. 

ivre
aCCUSé baisse la tête et

 laisse échapper ces mots : « J'étais 

dan i'* Résident : Il est de votre intérêt de ne pas persister 
os les dénégations. Dans la soirée du 17 mai, où êtes-vous 

rièr
 a

°-
c
^

s
// \

e su
'
s
 abé avec mon camarade Boucher à la bar-

Ca
 *

 de
. ' Etoile, où nous avons bu pour 4 francs de vin. Mon 

r
e
,.

 e ava
't la permission du spectacle jusqu'à onze heu-

S
ù"/'"

S U0U
-
S sommGS

 quittés, 

u
 ■ le président : Eh bien ! n'est-ce pas alors que vous êtes 

d!!l
au

 SVA
nconce

 des invalides, et que
r
vous avez ̂ rencontré le 

ULl
-ur Tuke. Dites ce qui s'esî passé'? 

ie n<?
CCUsé : Je l ai trail

é de cochon... J'étais pris de boisson, 
Jj° "

le ra
l»pelle pas bien ce qui s'est fait. 

• \ous avez engagé une lutte avec lui ; vous l'avez frappé. 

D

u
- Oui, colonel ; j'étais ivre, 

mon p i
yCZ

 i
Celte baÏ0Iln

ette ; la reconnaissez-vous ? — R. Oui, 

T
u

k
e

 T ", '•
 c

.'
estcelle avec

 laquelle j'ai frappé le médecin 
D r' ,

ls lvr
e, je ne savais pas ce que je faisiis. 

t»ù il r ^
)e

".
tlau

b
 v

°us cherchiez à l'entraîner sous les arbres, 

Le conseil, après une demi heure de délibération, dé-

clare à l'unanimité des voix, le fusilier Barril, coupable 

de vol au préjudice du docteur Tuke, et d'avoir volontai-

rement porté des coups et fait des blessures, lesquels ont 

occasionné la mort, sans intention de la donner. En con-

séquence, le conseil a condamné Barril à la peine de dix 

ans de réclusion, el à la dégradation militaire, par appli-

cation de l'article 309 du Code pénal ordinaire, modéré 

par l'article 463 du même Code. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 29, 30 mai et 19 juin. — Approbation 

royale du 18 juin. 

ENTREPRENEURS DE TRAVAUX PUBLICS. CHEMINS VICINAUX. 

DÉGRADATION. SUBVENTION SPÉCIALE. — EXPERTISE. — 

DÉFAUT DE SERMENT. NULLITÉ. 

Lis entrepreneurs de travaux publics, tels que ceux de 
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usait très sombre, voua espériez trower là les moyeu* i réparations de routes royales, qui dégradent temporaire 

PARIS „ 22 JUIN. 

— M
m

* Vinay a commencé son testament olographe à 
peu près en ces termes : 

« Comme tous les testamens sont attaqués pour cause 

de fraude ou pour vice déformes, je crains bien queie 

mien ne soit aussi attaqué par des personnes qui depuis 

longtemps me fout du mal. Aussi, je prie MM. les pre-

miers présidens, présidens, conseillers, juges et avocats, 

de le défendre comme étant l'expression sincère de ma 
volonté. » 

Le3 prévisions de M
me

 Vinay se sont réalisées; M. et M— 

Pigeory, ses héritiers légitimes, ont demandé la nullité 

de la double disposition par laquelle M
me

 Vinay gratifiait 

de toute sa fortune le sieur Gublin, ancien agent de change, 

et l'administration des hospices civils de Paris. Cette ad-

ministration n'étant pas encore autorisée par le gouverne-

ment à l'acceplation du legs, en ce qui la concerne, les 

sieurs et clame Pigeory s'opposaient eux-mêmes à ce qu'il 

fût statué, dès à présent, sur leur propre demande. Mais 

le Tribunal a disjoint les deux causes, attendu que les 
deux legs étaient distincts. 

Le sieur et la dame Ptgeory ont interjeté appel ; mais 

sur l'exposé fait par M* Chapon-Dabit, avocat de Gublin', 

et M
e
 Guérin, avoué des hospices, la Cour a purement et 

simplement confirmé celte décision préparatoire. 

— Par ordonnance royale du 20 juin, délibérée en 

Con etl d'Etat, il a élé décidé qu'il y avait lieu de conti-

nuer les poursuites commencées contre les sieurs Lan-

gau lin, Dupare, Gouin, Elchard, Faunier et Baillet, em-

ployés des subsistances de la marine à Rot befort, en rai-

son de ta connivence avec les fournisseurs qui leur est re-
prochée. 

TABLE DES MATIÈRES DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

La Table des matières de la Gazette des Tribunaux, 

pour l'année 1845 ( 20' année ), vient de paraître. 

Pendant le cours do celte année, la Gazette des 'Tribu-

naux a continué si publication quotidenne des bulletins de 

la Cour de cassation, que l'agrandissement de son format 

lui a permis de pub'i -r sans aucune exception ; |
a
 Table 

en présente un résumé complet ; les Cours royales v li fu-

rent aussi pour la meilleure partie de leurs arrêts, avec 

les discussions principales soulevées devant elles au 

sujet des questions importantes qui s'y sont déboutes. 

Les travaux législatifs ont été aussi chaque jour l'objet 

d'une analyse raisonnéc qui permet d'étudier l'esprit des 
lois votées par les Chambres. 

L'ordre al phabétique a étéadoplédins cette Table, soit 

pour l'énoncé des questions de droit, soit pour l'indica-

tion des noms de heux ou personnes, auxquels se rappor-

tent les procès ou les faits dont, le journal s'est occupé. 

La Table relève aussi l'énoncé des publications rotati-
ves aux sociétés commerciales et aux faillites. 

Le nombre des déclarations de faillite insérées dan ? la 

Gazette des Tribunaux pendant 1845 s'est élevé à 800 

les banqueroutes à 71, les annulations à 7, et les réhab -
litations à 5. 

Sur les 800 faillites de 1845, il y en a 116 qui concer-

nent les marchands de vins, limonadiers et traiteurs - 46 

frappent des constructeurs de bâtimens, el 56 les tailleurs 
de la capitale. 

Les formations de société publiées pendant cette même 

année se sont élevées au nombre de 1.016, et les dissolu-
tions a celui de 530. 

La Table est dès ce moment en vente dans les bureaux 
du journal. 

par un oisif qui 
L'art de devenir député et même ministre 

n'est ni l'un ni l'autre. ' 

longtemps il n'avait paru un livre aussi piquant où 
d observation se mariât avec tant de bUeur\ 

et a la vigueur du style. L'autour dessme à irràu 's 

manque m de charme ni de fini dans îes dé-

Djpuis 

la finesse 

précision 

traits, mais ne 

tails. Chacun reconnaît les ac^^qui^i^entse"ZlZT 
et suit avec nitérèt le simple candi Jat à la 1 ép, L ici cou? 

duitpar la ma.n a travers mille obstacles, et d, sein dêl'oh" 

curite arrivant au dernier échelon de la îortunè. Pô nr donn r 

une idée exacte du monte de cet ouvrage, nous në crovo s 
mieux faire que d'en citer quelques passées pris hasard 

Voici un fragment du chapitre intitulé De 
leur : 

u » ;,'-"i" ■'
ljln

t

a
j>
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°

mm
,
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 P°

lili,
Pie n'a plus occupé la France 

a ete le joue de tous les partis; tous les partis s'en son "e ,1 
vis et moques tour a tour; tandis que lui toujours bon ton 

ses, ne s est jamais permis une epigrammo contre les manv ii-
plaisans. et ne désire avant tout que d'être ' 

l'Epie ter lec-

utiie a ses conci-
Plus on cherche à le bafouer 

eyoùment à la chose publique ! li
 0

i 

s'il l'avait faite ; il la défend com-
me son enfant, avec toute lateudr 

»Et le juste-milieu -? C'est 

toyens. Heureux caractère 

plus il persiste dans son dé 

me la constitution comme s i 

iresse d'un père aveugle. 

- pour lui la constitution i c'est I 
si tu fno.de la liberté politique; c 'est un milieu e i rè '.p,' « ' 

chose qu. n'est plus et que! pie chose qui voudra être
 1 

m. heu entre le préjugé 'et l'innovalion/un milieu d*S'ii n 
comprend pas bien toutes les finesses, inais dont il ,l,ier I 

■u rêlS SOflyeriins malgré les menaces de ses ennemis II wJ 
que ois même malgré ^ingratitude du pouvoir. Car h- p „ \ , 

no recompense pas toujours ses services ; le pouvoir aL è-
compte ea bonhomie,

 8
e rit de sa patience,

1
 et croit Wûvw 
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avoir assez payé son concours en l'abandonnant à ses rêves chi-

mériques, à ses rêves d'ambition !... L'épicier se contente de 

rougir de cet oubli de toutes les convenances ; il ne monte pas 

sa garde avec moins d'ardeur, se précipite aux revues avec le 

même zèle, continue d'entretenir ses buftletcries avez le même 

soin ; et que le rappel aux sons lugubres se fasse entendre, 

aussitôt couvert de son uniforme, le voilà marchant au pas de 

charge plus vite que le tambour, le voilà courant au-devant 

des balles d'un front aussi serein que s'il allait jouer au bil-

lard I... Liberté, ordre publicl — Celle devise a été écrite dans 

son cœur avant de l'être sur son drapeau. 

L'auteur excelle à peindre les portraits ; nous citerons, pour 
finir, celui d'un de nos plus célèores orateurs : 

« ... Et ce petit homme, grand comme l'époque, piquant, 

malin, caustique, étourdi, léger, instruit surtout de ce qu'il 

ne sait pas ; vous tuant d'un seul mot en se blessant quelque-

fois lui-même, sans se soucier de la force ou de l'imprudence 

de ses paroles; ministre, orateur, écrivain, et de plus gascon; 

tantôt révolutionnaire, tantôt monarchique, aujourd'hui fiJèle 

à son origine, demain rêvant l'aristocratie du pouvoir; homme 

d'Etat sans façon, sans apprêts, sans cérémonie, allant à la tri' 

bune comme dans sa chambre à coucher, à la cour comme à 

la tribune; Cicéron non drapé de la royauté, Démosthènes en 

crispin du pouvoir parlementaire, il parle autant que dix ora-

teurs qui parlent beaucoup, mais avec plus d'esprit qu'eux; 

aimé de tous parce qu'il les amuse, se moquant de tous parce 

qu'il en est ennuyé; mais quoi qu'il arrive, toujours amant de 

la gloire, qu'il traite en esclave, et qui ne lui îefuse aucune 
de ses faveurs. » 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Le Dissipateur, le Tisserand. 
OPÉRA-COMIQUE. — Cendi illon. 

V \UDF'' LLE.— les Frères Mondaine, le Cr.nt et l'Ev 

VARIÉTÉS. — Le Tricorne, Turlututu, le Gamin. 

G YMNASE. — Giroflée, Juanila, Jeanne, Geneviève. 

PALAIS-R OYAL. — Le Chàle bleu, l'Inventeur de la poudre. 

PORTE-SAIST- M AKTI N . — Marie-Jeanne, les Petites Uanaides. 
G AITÉ. — Atar-Cnll. 

A MBIGU. — L'Etoile du P/rger. 

C IUQUE DES CHAMPS Et VSÉF.S. — Exercices d'équitation. 

COMTE. — La Mort aux rats, Gentil hussard. 

D ^I.ASSEMENS-C OMIQI ES. — Le Code Napoléon. 

FOLIES. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

D IORAMA. — (Itue de la Douane;.— L'Eglise Suiut-M .rc. 

ga«p^MJK.iii'i.'.UEœ^z^r3»M^/^t»i«^t«Mj^re^^ 

AUDIENCES DES CSÏE2S. 

ntai'. 

Pans. 

DOMAINE, MASURE, 2 PIÈGES DE TERRE 
Adjudication en l'audience des cirées du 1 ribunal de la Seine, le 8 juil-
let 181C, 

1° bu Domaine des Aubains, sis commune de Bruyère, canton de 

l'Ite-Adam (Seine-el-Oise) ; contenance, 7 hectares 87 ares 93 centiares; 
affermé 700 francs 

Mise à prix : 20,000 francs. 

2* D'une Masure ou bordnge, au hameau de Quesnegncrard, com-

mune de Merval, canton de Gournay (Seine-Inférieure) ; contenance, 2 

hectares 70 ares 80 centiares; affermée 200 francs. 

Mise à prix : 4,000 fiancs. 

3' De deux Pièces de terre, situées au hameau de liouricotirt, com-

mune de GancourlSl Elit nne, canton de Gournay (Seine-1 n f •riturc) ; 

contenance, (il ares 28 centiares ; affermées liO fiancs. 

Mise à prix i 1 ,00!) francs. 

S'adress r, à Paris, à M* Laboissrère, avoué poursuivant, rue, du Sen-
tier, 3 ; 

A M« Noury, avoué colicilant, ruedcClé-y, 8; 

A lb-aïunont-sur-Oise, à M' Guy; notaire; 

A Gournny-en-liray, à il' Bourgeois, notaire. (4600) 

des Trois-Frcres, 

MAISON A MONTMARTRE 3t£S|S£S: 
Poissonnière, 3 bis. — Vente en l'audience des criées du tribunal de la 

Seine, le samedi 27 juin 1S4U, 

D'une Maison aiec jardin, sise à Montmartre, 

'
5

' Mise à prix : 30,(00 fr. 

S'adresser pour les renstlgnemcns ! 

i 6 A idit Uf Gallard; 

2° A M' liclland, avoué, rue du Ponl-de-LoJi, 5. (MOT, 

GRANDE ET BELLE tl&M 
rue des Jeûneurs, 13. — Vcnle sur licialion, en l'audienee des criées 

du Tiibunal civil de la Seine, au Palais-de-Juftice à Paris, 

D 'uni! grande et belle Maison, sise à Paris, rue Mazagran, 1G. 

L'adjudication aura lieu le 27 juin 1 840, sur la mise à prix de 315,000 

francs. 

Superficie : 331 mètres 97 eentimèlres, 

S'adresser : 1° à M« Lombard, avoué poursuivant, rue des Jeûneurs, 

h
'2° À M' Mouillefarine, avoué colicitant, rue Montmartre, lGi. 

(464C) 

MAISON A AMSTERDAM 
Etude de M* C IIFCVÎIEUX, 

avoué, rue Neuve-d«»-Pi lils-

Cliamps, 42, à Pari*. — Vente en l'audience lies criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de -Justice, à Paris, une heure de relevée, le 

samedi 1 1 juillet 1840. 

D'une Maison avic jardin et dépendances, si.-c A Amsterdam, sur !e 

Heeren-Gracht (t|uai des Seigneur*), vis-à-vis le/W«rrJJ0&giacht, con-

tais soUs 1" nom de Maison du îtoi de, Pologne, 

Produit, 760 florin* ;l ,675 fr.) 

Mis- a prix : 37,8C0rr. 

S'adnsser: 1° à M" Gtieuvreux, avoué poursuivant, dépositaire d'u-

ne copie, de l'enchère ; 

2° A M* Dclorme, avoué, rue tticlu lieu, 0ô; 

3" A M' I avocat, avoué, rue du Gros-Chenet, G; 

4° A M" Fur, y-Lnperciie, avoué, rue. Siii •ite -Anne, 43; 

5' Sur li» lieux, à M" tasser, avoué à Ainsi- rth.m. (4(ii8) 

MAISON ET TERRAINS A CAEH 6 
voue a Pans, rue de Mulhouse, !).— Adjudication le ,„w; ' Adjudication le 
heure (le midi, en l'élude et par le ministère de M 

M. „"
K,e

 de 

...
 U

:'V iMil1
" iSin" 

à Cacn, en trois lots qui ne pourront être réunis,"
 ai

"
le

'he, nul^ 

1» D'une Maison et ses dépendances, sise à Caen fc-il . . 
l'Ancien-Ilôtcl-Dicu.

 1 Tsd
*). tac ^ 

2° D'un Terrain propre à bâtir, sis à Caen, rne Neuve île p 

Conlenr.tice de 4 arts 55 centiares, avec façade de 32 uèln ,? '
 u

''ine 

1res sur le quai. '
 8M,

«*nii»^ 

3° D'un autre Terrain, sis à Caen, rue du Havre d'un» 
de 44 mèirts

 l
J0 centimètres. '

 c co
" lenan.ee 

Mises a prix : 
Piemi<-r lot, 

Deuxième lot, 

Troisième lot, 

S'adresser-, pour les renseignemens, 

1* A M
c
 Dromery, avoué poursuivant, demeurant à p

aP
i. 

Mulhouse, 9; *"». roe
 Ci 

2° A M
c
 Daufresne, notaire à Caen, dépositaire du cahier d'e 

et des litres de propriété. 

mm 

8,000 franc 

12.C00 

1,200 

Adjudication par suite d 

saisies immobilières 

jeudi 2 juillet 1S4G, 

D'un 'terrain situé au coin d 

le d-. surenchère en l'audience d,. 
du Tribunal civil de la gE£*« TERRAIN 

la rue lie Chabrol el Oc la rue de, il 
gasins, contenant en superficie 227 mètres 54 centimètres, "** 

Mise à prix : 52,000 fr. 
S'adresser pour les renscignemens : 

1° A M« PAitMENTiEn, avoué poursuivant, dépositaire d'une coi 
contint de. vente, demeurant rue iiautevjlte 1 ; 

2° A M' Colmet, avoué, demeurant place Daupliinc, 1 2. 

ASKOSCiS BÏVEE.SSS. 

— L'établissement hyd'-oiliérapique de Pont-à-Mous* 

(Meiirthe) est aujourd'll » le p'ns co nplot de tous ceux V 
n n;s connaissons. S t sit-iaiion si lavurulile au traitement dïi 

grand noinhre île inaladie< cliru ii pi-s, ,-\ les succos corai'i't''' 

qu'on y a d jii obtenus y attne.it nne util su 

baigne irs. 0:i nous apprend q n- c lté muté» 
ice c.uisidér.ihlo de 

« l 'ont -à-M „„.. ; 
est devenu le rendez- vous de i 'é'iie 

la lionne société. 
mm 

m- A. 

UCS tîftriJfiiinuirez tic 

®iég© tle la SNociété* |»oniia y recevoir j 

Ire n&itfris il'e^errlee éic @ialé. — Ce ù 
pur an.. le^igiseî® ser<i«4 waves SBIÏ 

i«e de 3 5 

tende qui leur e^t aequls iieutlanl ie^ 
ii tle &00 fr., soit I H 

rei 

>3t R *BX BtX.BrS î S 

ipic- d's caiiMS, I'IS ijmi ténu" 

ipu's- ïint's Ces ii'. ladi s les ph ! 

des pri une s ^ciiu'dc- il opj 

tMX^EJK. Apcçu llijofi-

i! la marche it ce la gra-

■éque tes des i n'ans, avi c 

i n ■ iiçndanl l'arrivée du 

-A P. à I I NSTITUT MEOICAIT, londe dé par l'auteur, pour le Traitement île- Katadîcs dés 

\ Tr ns les juins de 

niuli à 4 |i
tl

,
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i emnies et des Entai». 

Un beau volume grand in-18, de 400 pages. Prix : 3 fr. SO c. — Chez DAUVIN et FONTAINE, Libraires, passage des Panoramas, 35. 

E DEVE TÈ ET MÊME KEXNXST 
' RIXCll'AUX CHAPITRES t»E LA TAIll.E 

tes. — Des ruses de guérie. — Du 

de salon, etc. — Portraits de MM. d 

OES MATIÈRES : — De la nature du député. — Delà conscience. — Du Serment. — De la Chambre des pairs. — Stratégie électorale. — Du candidat ministériel, 

compétiteur. — Du courtier d'élections. — De la femme de l'électeur. — Du préfet. — De la femme du préfet. — Du maire, ete. — De lu tactique du députe. — 

3 Tallevraud, ïhiers, Berryër, de Lamartine, Bugraud, Duvergier de Ilauranne, Odilon Bârrot, Mauguin, etc., ete; ' 

— Du candi dit 

Des coalitions. — D. 

PAR UN OISIF, 
QUI K'ZST NI ït'VIS ÏÎI I.UTJTRB 

opposition. — Des amorces. — Desvisi-

3 ambitions rentrées. — Des conspirations 

«n veut C£'OEK pour «anse «le départ 

à l'étranger. 

LES 

ŒUVRES COMPLÈTES 

CHAQUE 101 

A 7i 
EN 

S'adresser à M. 

m i VOLUMES m, 
\M1S'. 

TOUT 28 YOL. IN-8. 
NORBERT EST1BAL, rue Neuve-Vi-

vienne, 53. 

COMPAGNIE m mm m m DE PARIS A mm. 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt de 6 millions de francs contracté 

parla compagnie le 1" aoiU 184S ,sont prévenus que les obligations porlanl 

les il™ 400S, 40 3, 4019, 4028, 4032, '.034, 1036, 4011, 4042, 4045, 4017, 4048, 

4O52,4O55, 4061,4O77,4OSI, 4083,4091, 4097, 4100, désignés par le sort au 

lirage du 20 juin 1846, seront remboursées sur le pieil de I,2J0 fr. chacune 

el à présentation chez MM. Ch. LatTute, Iilounl et (>, lianrpiiers de la Compa-

gnie, rue Uasse-du-Rempart, 48, à partir du 6 juillet 1846. 

Par ordre du conseil, Le secrétaire de la compagnie, 

Adolphe Tiiir.AUDEAu. 

MM. les actionnaires d.'s Carrières de pavés du Long-Rocher sont invites à 

s- rendre mercredi 1 5 juillet, à sept heures du soir, iléi 'fMit à huit heures, en 

l'élude de M. Ducloux, notaire, rue de Choissul, 8, pour délibérer sur une 
proposition de l'administrateur V. Cavailler. 

FONDS A VENDRE 
Par cessation de commerce, par suite de 1 installation des magasins de nou-
veautés aui Villes de France-

Cet établissement, fondé depuis vingt-huit ans, sous le nom de MAISON 

PALMEÏÏ, pour la spécialité d'articles anglais en parfumerie, néces-

saires et tous objets de goût et de far'aisie, est d'une cxploitaiiou des plus 

agréables et avantageuses, son achalantiage ne se composant que de la plus 
haute clientèle de Paris. 

S'adresser à M. Norbert ESTIGAL, fermier d'annonces de plusieurs jour-

naux, rue Vivien ne, 53, de sept à dix heures et de quatre à six heures. 

PâPEïEBIE SPECIALE 
DE FANTAISIE ET DE BUREAUX. 

E \C!iiii:n M %Pïioi »s;, SEUÏ^ «UEVKTÉ 

Sans garantie du gouvernement 

Conservant l'encre toujours fluide sans aucun entretien, 

NOUVEAU POLTGRAPHE 

Pour écrire à la foi» Sa lettre et la copie. 

Papier glacé à 2 fr. 25 c. la rame. — Enveloppes à I fr. le cent. 

Fabrique de Registres perfectionnés. 

CïlAUlillV, papetier du Roi, rue Saint-llonoré, S9S.au 

coin de la rue Richelieu. 

CODE DES CHEMINS DE FEB 
Traité delà pilice de la voirie, des locomotives, des expropriations 

et formules de tous les actes d'après la loi du 15 juillet 1845. — 2 vo-

lumes in-octavo, prix 7 tr. 60 chacun; par M. GANO , docteur en droit. 

A Paris, chez l'auteur, 11), rue Montmartre. et eta-tes lihrairfs. 

1NS DU CHATEAU MUT- MON. ï 1 
M M. J .-E. LABRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HACT-IIBION 

■ (l'un dis' uatre premiers grands crus de tiordeaux), ayant été in-

w formé que des vins étrangers à sa propriété avaient été vendus 

sous la dénomination de Château Haul-Brion , prévient les coiuotn-

maleurs que le «cul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEl'YE-

SÂINT-AUGUSÏIN, 59, et que les bouchons de sis bouteilles portai 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 

figure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chez MM. J. Fonade et 0", port de 
Ber„y, 2G. 

CRAVATES MÉCANIQUES. 
S'adaplant d'elles-mêmes, sans pattes ni agrafes, de JORDEEV fils, breveté 

en France et à l'étranger, sans gar. du gouv.,rue Thévenot, 12. 

HEKIVf AÏRES 
ses de H. LAFOREST, inventeur du suspensoir vertical, 33, rue Rambuteau, 

à Paris. L'emploi de la galvanisation, qui rend les ressorts de bandages in-

oxydables t la transpiration, conserva à ces bandages l'élasticité nécessaire â 

la compression des hernies. 

M Vf C 
T" 

SIEGE DE L'ADMINISTRATI 
PUBLICITÉ DANS 28 JOURNAUX Â 40 CENTIMES' LA LIGNE. — une ■!«,„■ tan,«r« .i»..» i« I»I«<>-

paux «fouriiiaux coûtera li i>, S 5 é, ou ew siioyetine &iï «. la par journal, mat* il i.nti prendre les '4& journaux panr ne payer tjste 40 e. 1*» 
gne. — ILe Siècle, les ISébats, le ConalU utlounel, la '.Gazette des Wijbunaux, la Presse^ enlisa tons les principaux journaux sont compris dans ce 
nombre* JLisssi, une annonce de iO lignes, insérée dans les »8 journaux, ne coûtera en tout que II® fr. SO c. 

if-M» 

l?eriiiiier d^anitioiacea île iilwsieiiB's el€»iiriiai§x . rti^ Neuve» W'îwîemme^ 
Ventes iitoî»ill«'i'«\«. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Elude de M" DETRÉ, huissier, rue du Tem-

ple, 94. 

Vente psr autorité de justice, 

En une maison sise à paris, rue Saint Jac-

aues, 214, 

Le mercredi 24 juin 1816, à midi, 

Consistant en romaine en marbre, secré-

taire, élaux. enclumes, foige, etc. Au compt. 

<4trt7) 

n'nn aete reçu par M« Hournel-Verron et 

son collègue, rol' ires à Paris, le 8 juin 1840, 

porlanl la mention : Enregistré à Paris. T 

bureau, Ie9juin isio. folio 41, reclo, case 

4, reçu pour dbsolulion de société 5 francs, 

pouvoir 2 fr., el le décime so cent, tsiguô, 

Ile II and, 

Il appert que: SI. Jules -Léon-Marie-Fran-

çoli BOURGEOIS, propriétaire, chevalier de 

la Légion -d'Hooneur, ileôaéurant à Paris, rue 
d'Anjou-Sl-llonoré, 18 ; 

Après avoir expose que suivant un acle 

sous seings prives en date à Paris du n 

avril 1845, fait triple, et dont l'un des ori-

ginaux représenté p3r M. Bourgeois porte 

celte meulion : l'un des trois enregistre à 

Paris, le !!i avril 1815, folio ta, recto, case.. 

6 el 7, aux droits de s fr. 50 c , principal et 

dixième (signe; A- Lefebvrc, 

Une souiéié a été formée entre H. Jean-

llaplisle CARRAIT, négociant, demeurant à 

Pari», rue du taubourg-Sl-Lenis, »i, Mme 

Marie-Sophie THOKEL, épouse séparée de 

iiieos du lit sieur narrant, cl M bourgeois 

susnommé, eu nom collectif à l'égard du 

premier, et eu commandite à regard des 

Ueux derniers, pour le commerce de fer, 

acier, etc., pour huit aimés, à parur du 25 

avril 1845; ,. 

oue. sous l'article 10 de cet acle, il a eto 

dil qu'en cas de décès de M. liarraut, la so-

ciété cesserait de plein droit, et que le choix 

du liquidateur appartiendrait A M. bourgeois; 

Que M. Uarraul étant effectivement décédé 

le 3 juin i84ti, la soi ieté constituée par l'acte 

susénoucé s'est trouvée dissoute conformé-

ment à celle de ees dispositions qui vient 
d'être rapporté"", 

A, usant de la faculté à lui accordée par 

la même disposition, désigné ( t nommé pour 

remplir les fonctions de liquidateur de ta 

société dissoute M. Alexandre MARQUE, mai-

tr- de forges, demeuraut à Paris, rue d'En-

gbien, 40, auquel il a transmis, conformé-

ment à l'arlicle il dndit acle d.' société, tous 

les pouvoirs nécessaires à i'tfîelda connpter 

et régler avec tous débiteur» et créanciers, 

payer et recevoir, vendre, céder, transpor-

ter, subroger avec ou sans garantie, résilier, 

plaider, composer, transiger, compromettre, 

opposer, appeler, exercer toutes poursuites, 

même de contrainte par corps, saisies récites 

ou autres, donner tous désistemens, main-

levées, restrictions, renonciations, décharges 

et quittances, vendre le fonds de commerce 

de la société, composé dn matériel, du droit 

aux baux, de l'achalandage et des marchan-

dises, en loucher le prix, en donner quit-

ta' ces, élire domicile, passer et signer tous 

actes, charger tous avoues, agréés et avocats. 

SI. Marque susnommé, présent audit acte, 

a déclaré accepter lesdites fonctions de liqui-
dateur. 

Pour extrait. BOKRSET-VERRON . (6111) 

menuisiers-ébénistes, demeurant à Paris, rue 
delà Perle, 3, au Marais; 

Il appert, qu'une société en nom collectif 

aéiéformée enlre les sieurs Cotenot et Li-

nard pour l'exploitation de leurs professions ; 

que la raison sociale est COTENOT el LINARD; 

que la durée de la société est tixé à dix an-

nées qui ont commencé à courir le l
eI

 avril 

dernier ; que chacun des associés peut fure 

les actes d'administration, achats, ma'chés, 

et entreprises, mais qu'aucun billet, effet de 

commerce ou obligation ne sera valable s'il 

ne porte la signature d^s deux associés. 

V. LlNABD. (6110) 

TribtoinJl ut commerce. 

De i'origiual d'une délibération de l'assem* 

b'ée générale des actionnaires de la société 

CIIAMEROÏ et C, en date du 8 juin 1S46, en-

registre el déposé pour minute à M« Outre-

bon, notaire a Pans, suivant acte dressé par 

lui, le 20 dudd mois de juin, enregistré; it ap-

pert, que la durée de la société formée et 

csnstiluée sous la raison sociale CHAUETtOY 

el C», suivant deux acles passés devant SI" 

Oulrebon, les 2 el 3 avril 1838. pour l'appli-

cation des bitumes, résines, brais et asphaltes 

à ta fabrication des luyajx et toitures, est 

prolongéejusqu'au 3 avril 1866. 

(6109) 

D'un acle sous seing piivé fait double à Pa-

ris, le 20 juin 1846, enregistré ; euire MM. 

Jean-Vinceut COTEXOT et Victor LLNARU , 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont îri 'ïtcs à se rendre au Trihunal de com-

mune d? f'aris, salle des assrmhlé^.. des Jail-
lîtes, MM. Ls créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DESPORTES, ferreur de caisses à 

voitures, rue Neuve-Bredj, 8 bis, le 27 juin à 

i heure i [2 (M
0
 6190 du gr.;; 

Du sieur S \RRA1L jeune, tenant hôtel 

gartii, rue de la Limace, 6, le 27 juin a 12 

heures 1(2 N" 6191 dugr.;; 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M le juge commissaire d-At îe.s consulter, 

tant sur la composition de l'état îles créan-

ciers présumés , eue sur la nomination de 
noi .eàux syndics 

NOTA . Il est nôcsssaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à Mil. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du si'mr VVRAXDU, md de chevaux, allée 

des Veuves, 61, le 27 juin à 9 beures(N« 

6067 du gr.); 

Du sieur LIlEUREUX.enlrep. de maçonne-

rie à Joinville-le-Pont, le 27 juin à 9 heures 

IN» 6031 du gr.); 

Du sieur CHEVALLIER , horloger, rue 

Monlmarlre, 13, le 27 juin à 9 heures i,K" 

5912 du gr.); 

Du sieur LAURENT, épicier, rue Fontaine-

Mo'ière, 37, le 27 juin a 9 heures (.N" 6072 
du gr.); 

Du sieur BENOIST, boucher à Bercy, le 27 

juin à 2 heures (N°518t dugr.); 

P.iur être procédé, sous la présidence dt 

5£ le jnçe commissaire . aux vérification a 
a/firmalion de leurs créances 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossement de ces faillites n'élaut pas con-

nus, sont priés de remellre au greffe leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BÊGASON, quincaillier, rue Quin-

campoix, 30, le 27 juin a 9 heures £914 
du gr.) 

Du sieur FAV1ER. anc. commissionnaire 

de roulage i flercy, le 27 juin à 12 heures 

1 |2 .N» 59U9 du gr ); 

Du sieur CORD1ÈR, tab. d'équipemens mi-

litaires, rue du tlouloi, 24, le 27 juin à 1 

heure i |2 N' 6013 du gr.); 

Du sieur DURAND, boulanger à La Cha-

pçlte, le 27 juin à 1 heure i|2 (B« 5256 du 

8
r.)i 

Du sieur GENTILLOT, peintre et vitrier, 

rue des Fossés-du Temple, 29, le 27 juin à 9 
heures (N" 5237 du«r.i; 

Du sieur BAGEN, laideur, rue de la Mi-

chodiére, 18, le 27 juin à 1 heure i |2 (N» 

5t71 dugr. ; 

Des sieurs HAYETt et CODCUAUX, quin-

cailliers, rue Neuve-des-I'etils-Champs, 29, 

le 27 juia à 1 heure Irj {N° 5918 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et dèlibécer sur la forma-

tion du concordat, ou, s il y à lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dansce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur /es 

faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTIO!» DL TITRES. 

Sont invités a produire , ,ians l< délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leun titres 

de créances, 'accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbiè, indicatif des sommes à rècla-
m-r. MM. les créant ie.*s : 

Du sieur COLLET, marchand de vins à 

Vaugirard, entre les mains de M. Uellel, rue 

Paradis-foissonniére, 56, syndic de la fail-
lite (N" 6154 dugr.); 

nu sieur KliUG, imprimeur sur étoffes ,i 

St-Deuis, enlre les mains de SI. naturel, 

ruecléry, 9, syndio de la faillite (N-6149 
du gr.); 

Pour, en rtmformitè de l'article 49 i de la 

lai du 18 niai i838, être procédé a la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES Cï .MARDI 23 JC1N. 

NEUF HEURES 1 12 : contas, md de vins, synd. 

— Ctai'Spn.ajlni tenu hôtel garni, cltit.— 

D :ime Carrière, anc. mde de nouveautés 

ut. - Pasquct et C, md de chevaux, ei 

ledit Pasquct p-rsonncllemenl, id. — Châ-

tain, md de vins, conc. — Duclos-Rarhev 
restaurateur, vérir. 

MIDI : Yraguc, md do vins, id. — Bocquel 

papetier, clôl. - Sehille, chapelier, id. —' 

Uigeon, lab. de produits chimiques, id 

UNE HEURE : Buffière, anc. nid de nouveau-

tés, id. — Citel de Urandmonl, anc gérant 

du Moulet aux-Moines, synd. - Lueharne 

bis, vinaigrier, id. - Bulliére, anc. md de 

nouveautés, conc- Mallot, limonadier id 

MieceM el lEiiiumulioeiN. 

Du 19 juin. 

Slmc la comtesse de Sleulan, 58 ans, rue 

^euve des-Capurincs, 22. - Mme Fessard 

i 57 ans, rue de Londres, V2. - M,
 A

uhen 50 

: ans, barrière du Roule (octroi i. -si Bigot 

: U ans, rue Coquenard, 16. L y. beonv 

18 ans, rue Notre-Dame-ites-Vicloires 2
P
6 I' 

M. Gros ard, 28 ans, quai de la Mégisserie, 

bue~o ' M*
6
.'/

7
 ""

S
'
 rue de la

 BiW£ 
hue, 10. - si. Doyen, 65 ans, rue de La Chà 

fâu 'sr*^ Saî» M aus, rueffim. 
fV! 7> ?■

 U,,b
? •

57
 «Ù>. rue Chatlot, 

3^-SlmeChanoweski, 51 ans, rue Nolro-

Dame-de-Nazarelh, 21. — Mme veuve Chenal. 

73 ans, rue Neuvc-St-Pierre, 2 ter. — Si. Pel-

letier, 48 ans, rue de Charonne, 60. Slme 

veuve Leluc, 4o ans, quai des cétestins, 26. 

— M. Slaitre, 15 ans, rue de la Calandre 17. 

— Mme de Perrière du Châlcle;, 68 ans, rue 

de Seine, m, — Slme veuve Debienne, 80 

ans, rue de Vaugirard, 28. — SI. Dussorcq, 

90 ans, rued-
1
 la Sorbonne, 10. — 51. Jaumet, 

28 ans, rue Contrescarpe, 2 . 

Du 20 juin. 

SI. le général Bey, 77 ans, rue Codot-Mau-

roy, 41. — Mme Fouquet, 39 ans, rue de 

Chanres-du-Roule, 7. — Slme Langlois, 53 

ans, rue St-Ilonoré, 314. — Sllle Thouillier, 

15 ans, rue des Blartyrs, 62. - SI. Coulon, 21 

ans, rue Neuve-Coquenard, 13. — Slme veu 

ve Jacquet, 75 ans, rue de la Tonn- lleric, 45. 

— SI Douchement, 87 ans, rue St-îlonoré, 

12 i. — .Mme Juuol, 80 ans, rue Sleslay, 51. — 

Slme Plue, 57 ans, rue Barbet, 2. — Mme 

veuve Lascourt, 87 ans, rue Grcncllc-Saint-

Cermain, 35. — M. Frigcrio, 31 ans, ru i 

Madame, 28. - SI. le comte Parissot, rue St-

Jean-de-Latran, 2. 

Sïssursft tiai 22 Juin. 

I 1
er

c. ipl. hl.ipt. bas d" c. 

5 0|0 compt.J 120 30:120 5o 'l2F3o Î20 50 

—Fin courant 120 401120 601120 40 120 S* 

1 0(0 compt.. | 83 5' 83 l"l 83 6 83 10 
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5 0(0 ! 1 
^ ^ 120 70j

 1 

Fin prochain, i i. a. 

—"— ï"^~— !d.V> 
120 85 121 20 d. » 5C 

 1 dl '« ic 

Rr.r .Du compt. à lin de m. 

Enregistre à Paris, le 

F. 

Reçu un frane dix centime», 

Juin 1846. 
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St-Germain . '1055 — 
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Pour '^égalisation de la signature A. GUYOT, 

la maire du ^.arrondissements 


